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Sa parution est dématérialisée dans sa totalité conformément à l’avis n°20123886 de la Commission 
d’Accès aux Documents Administratifs (C.A.D.A.) en date du 22 novembre 2012 qui considère 
désormais que des documents aisément accessibles sur internet feront l’objet d’une diffusion 
publique. 

***** 
 
Le recueil des actes administratifs rassemble les actes réglementaires (actes édictant des règles de portée 

générale et impersonnelle) pris par les assemblées délibérantes et leurs exécutifs, dans les communes de 

3500 habitants et plus. Sa parution est mensuelle. 

 Concrètement, ce sont les actes réglementaires suivants : 
- les arrêtés, actes pris par le maire dans le cadre de l'exercice de ses pouvoirs propres, notamment en 
matière de police. 
- les délibérations adoptées par le Conseil municipal en séance publique ; 
- les décisions prises par le maire en vertu de la délégation de pouvoir qui lui est accordée par le Conseil 
municipal dans certains domaines de compétence énumérés par la loi (Code général des collectivités 
territoriales) ; 
 
Ces actes administratifs peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de TOULON dans 

un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l’Etat. Le tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr. 

 Renseignements auprès de la Direction Générale des Services : 04.94.05.34.53  secretariat.dgs@ville-

bormes.fr 
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ

 
 
 
 
 

COMMUNE - VILLE DE BORMES LES MIMOSAS (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE  (2)
 
 
 

Numéro SIRET : 21830019200018
 
 

POSTE COMPTABLE : CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DU LAVANDOU
 
 
 
 

M. 14
 
 

Décision modificative 3 (3)

Voté par nature

 
 

BUDGET : BUDGET PRINCIPAL (4)
 
 

ANNEE 2019
 
 
 
 
 

(1) Indiquer la nature juridique et le nom de la collectivité ou de l’établissement (commune, CCAS, EPCI, syndicat mixte, etc).

(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes.

(3) Préciser s’il s’agit du budget supplémentaire ou d’une décision modificative.

(4) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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(1) Cette présentation est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2312-3 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus
(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Elle n’a cependant pas à être produite par les services et activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les
autres communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous

forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets

ménagers (art. L. 2313-1 du CGCT).

(4) Ces états ne sont obligatoires que pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus

(art. L. 5211-36 du CGCT, art. L. 5711-1 du CGCT) et leurs établissements publics.

(5) Si la commune ou l’établissement décide d’attribuer des subventions dans le cadre du budget dans les conditions décrites à l’article L. 2311-7 du CGCT.

(6) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(7) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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Code INSEE VILLE DE BORMES LES MIMOSAS
BUDGET PRINCIPAL

DM 
2019

 

I – INFORMATIONS GENERALES   I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs

Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

8 097
6 715

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strateFiscal Financier

15760741 16704468 1070.19 1114.56

 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

1 Dépenses réelles de fonctionnement/population 1990.46 950
2 Produit des impositions directes/population 1123.32 557
3 Recettes réelles de fonctionnement/population 1976.53 1151
4 Dépenses d’équipement brut/population 1092.97 289
5 Encours de dette/population 637.69 1038
6 DGF/population 107.53 125
7 Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement (2) 57.58 % 55.90 %
8 Dépenses de fonct. et remb. dette en capital/recettes réelles de fonct. (2) 104,18 % NaN %
9 Dépenses d’équipement brut/recettes réelles de fonctionnement (2) 16,80 %
10 Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement (2) 0 % NaN %

 

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.
- sans (2) les programmes d’équipement.
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- avec (3) vote formel sur chacun des chapitres.
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (4) budgétaires Délibération n° 33 du 27/03/2006.
 
 
IV – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (5).
 
 
V – Le présent budget a été voté (6) avec reprise des résultats de l'exercice N-1 après le vote du compte administratif N-1.
 

 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement) ;

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).

(5) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative, s’il y a lieu.

(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif N-1 ;

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
FONCTIONNEMENT

    DEPENSES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

RECETTES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

547 945,00 547 945,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT (3)

 
547 945,00

 
547 945,00

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y

compris le compte 1068)
559 516,00 559 516,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
0,00

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
559 516,00

 
559 516,00

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
1 107 461,00

 
1 107 461,00

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.

 Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

 Total du budget = Total de la section de fonctionnement + Total de la section d’investissement.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 (2)

II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général 3 946 930,00 0,00 110 500,00 110 500,00 4 057 430,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 9 146 000,00 0,00 0,00 0,00 9 146 000,00

014 Atténuations de produits 790 871,30 0,00 -30 000,00 -30 000,00 760 871,30

65 Autres charges de gestion courante 1 574 150,00 0,00 0,00 0,00 1 574 150,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 15 457 951,30 0,00 80 500,00 80 500,00 15 538 451,30

66 Charges financières 388 979,50 0,00 0,00 0,00 388 979,50

67 Charges exceptionnelles 100 620,00 0,00 10 000,00 10 000,00 110 620,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles de fonctionnement 15 947 550,80 0,00 90 500,00 90 500,00 16 038 050,80

023 Virement à la section d'investissement  (5) 1 147 094,80   457 445,00 457 445,00 1 604 539,80

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 472 509,66   0,00 0,00 472 509,66

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement 1 619 604,46   457 445,00 457 445,00 2 077 049,46

TOTAL 17 567 155,26 0,00 547 945,00 547 945,00 18 115 100,26

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 18 115 100,26

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 (2)

II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges 45 000,00 0,00 33 800,00 33 800,00 78 800,00

70 Produits services, domaine et ventes div 892 000,00 0,00 145,00 145,00 892 145,00

73 Impôts et taxes 12 550 089,17 0,00 387 000,00 387 000,00 12 937 089,17

74 Dotations et participations 1 690 500,00 0,00 114 000,00 114 000,00 1 804 500,00

75 Autres produits de gestion courante 635 100,00 0,00 0,00 0,00 635 100,00

Total des recettes de gestion courante 15 812 689,17 0,00 534 945,00 534 945,00 16 347 634,17

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 23 300,00 0,00 13 000,00 13 000,00 36 300,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 15 835 989,17 0,00 547 945,00 547 945,00 16 383 934,17

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 254 177,02   0,00 0,00 254 177,02

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 254 177,02   0,00 0,00 254 177,02

TOTAL 16 090 166,19 0,00 547 945,00 547 945,00 16 638 111,19

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 1 476 989,07

    =

  TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 18 115 100,26

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)
1 822 872,44

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement
du capital de la dette et les nouveaux investissements de la commune ou
de l’établissement.
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(1) Cf. Modalités de vote I-B.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.
(3)  Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.
(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.
(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.
(6) Solde de l’opération  ou solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 RI 021+ RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

  010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 356 136,96 0,00 20 000,00 20 000,00 376 136,96

  204 Subventions d'équipement versées 470 470,26 0,00 0,00 0,00 470 470,26

  21 Immobilisations corporelles 1 954 840,85 0,00 181 700,00 181 700,00 2 136 540,85

  22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  23 Immobilisations en cours 6 081 204,65 0,00 332 516,00 332 516,00 6 413 720,65

    Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses d’équipement 8 862 652,72 0,00 534 216,00 534 216,00 9 396 868,72

  10 Dotations, fonds divers et réserves 13 431,59 0,00 0,00 0,00 13 431,59

  13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  16 Emprunts et dettes assimilées 715 896,00 0,00 0,00 0,00 715 896,00

  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  020 Dépenses imprévues 0,00   0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses financières 729 327,59 0,00 0,00 0,00 729 327,59

  45… Total des opé. pour compte de tiers(8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses réelles d’investissement 9 591 980,31 0,00 534 216,00 534 216,00 10 126 196,31

  040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 254 177,02   0,00 0,00 254 177,02

  041 Opérations patrimoniales (4) 308 926,88   25 300,00 25 300,00 334 226,88

  Total des dépenses d’ordre
d’investissement

563 103,90   25 300,00 25 300,00 588 403,90

  TOTAL 10 155 084,21 0,00 559 516,00 559 516,00 10 714 600,21

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 10 714 600,21

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice(1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

  010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  13 Subventions d'investissement (hors 138) 3 320 287,49 0,00 92 771,00 92 771,00 3 413 058,49

  16 Emprunts et dettes assimilées (hors165) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  23 Immobilisations en cours 100 000,00 0,00 0,00 0,00 100 000,00

  Total des recettes d’équipement 3 420 287,49 0,00 92 771,00 92 771,00 3 513 058,49

  10 Dotations, fonds divers et réserves (hors
1068)

645 365,00 0,00 9 000,00 9 000,00 654 365,00

  1068 Excédents de fonctionnement
capitalisés (9)

1 500 000,00 0,00 0,00 0,00 1 500 000,00

  138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  165 Dépôts et cautionnements reçus 500,00 0,00 0,00 0,00 500,00

  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  024 Produits des cessions d'immobilisations 270 000,00 0,00 -25 000,00 -25 000,00 245 000,00

  Total des recettes financières 2 415 865,00 0,00 -16 000,00 -16 000,00 2 399 865,00
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Chap. Libellé Budget de
l'exercice(1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

  45… Total des opé. pour le compte de tiers
(8)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes réelles d’investissement 5 836 152,49 0,00 76 771,00 76 771,00 5 912 923,49

  021 Virement de la sect° de fonctionnement (4) 1 147 094,80   457 445,00 457 445,00 1 604 539,80

  040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 472 509,66   0,00 0,00 472 509,66

  041 Opérations patrimoniales (4) 308 926,88   25 300,00 25 300,00 334 226,88

  Total des recettes d’ordre d’investissement 1 928 531,34   482 745,00 482 745,00 2 411 276,34

  TOTAL 7 764 683,83 0,00 559 516,00 559 516,00 8 324 199,83

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 2 390 400,38

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 10 714 600,21

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la commune ou de l’établissement.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (10)
1 822 872,44

 

(1) Cf. Modalités de vote I-B.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(5) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(9) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(10) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DF 023 DF 042 RF 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

  FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 110 500,00   110 500,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits -30 000,00   -30 000,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 10 000,00 0,00 10 000,00
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00   0,00

023 Virement à la section d'investissement   457 445,00 457 445,00

Dépenses de fonctionnement – Total 90 500,00 457 445,00 547 945,00

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 547 945,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

198 Neutral. amort. subv. équip. versées   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (6) 20 000,00 0,00 20 000,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (6) 181 700,00 25 300,00 207 000,00
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 332 516,00 0,00 332 516,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00   0,00

Dépenses d’investissement – Total 534 216,00 25 300,00 559 516,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 559 516,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 
2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

  FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges 33 800,00   33 800,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 145,00   145,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 387 000,00   387 000,00

74 Dotations et participations 114 000,00   114 000,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 13 000,00 0,00 13 000,00
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 547 945,00 0,00 547 945,00

      +

    R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

      =

    TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 547 945,00

 

    INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

  10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 9 000,00 0,00 9 000,00

  13 Subventions d'investissement 92 771,00 25 300,00 118 071,00

  15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

  16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaires)

0,00 0,00 0,00

  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00   0,00

  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

  204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

  21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

  22 Immobilisations reçues en affectation (7) 0,00 0,00 0,00

  23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

  26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

  27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

  28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

  29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

  39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

  45… Opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

  481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

  49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

  59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

  3… Stocks 0,00 0,00 0,00

  021 Virement de la sect° de fonctionnement   457 445,00 457 445,00

  024 Produits des cessions d'immobilisations -25 000,00   -25 000,00

  Recettes d’investissement – Total 76 771,00 482 745,00 559 516,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    +

                AFFECTATION AU COMPTE 1068 0,00

  =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 559 516,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(6) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(7) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général 3 946 930,00 110 500,00 110 500,00

6042 Achats prestat° services (hors terrains) 134 100,00 0,00 0,00

60611 Eau et assainissement 120 000,00 25 000,00 25 000,00

60612 Energie - Electricité 220 000,00 30 000,00 30 000,00

60621 Combustibles 40 000,00 0,00 0,00

60622 Carburants 56 500,00 0,00 0,00

60623 Alimentation 156 180,00 0,00 0,00

60624 Produits de traitement 8 000,00 0,00 0,00

60628 Autres fournitures non stockées 5 800,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 289 500,00 -80 000,00 -80 000,00

60632 Fournitures de petit équipement 63 350,00 81 000,00 81 000,00

60633 Fournitures de voirie 13 500,00 0,00 0,00

60636 Vêtements de travail 29 450,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 11 200,00 0,00 0,00

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 900,00 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 83 500,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 9 000,00 0,00 0,00

6122 Crédit-bail mobilier 68 000,00 -63 000,00 -63 000,00

6132 Locations immobilières 380 000,00 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 162 300,00 73 000,00 73 000,00

614 Charges locatives et de copropriété 1 000,00 0,00 0,00

61521 Entretien terrains 7 500,00 30 000,00 30 000,00

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 76 000,00 0,00 0,00

615228 Entretien, réparations autres bâtiments 46 000,00 0,00 0,00

615231 Entretien, réparations voiries 208 000,00 20 000,00 20 000,00

615232 Entretien, réparations réseaux 65 000,00 0,00 0,00

61524 Entretien bois et forêts 143 700,00 -20 000,00 -20 000,00

61551 Entretien matériel roulant 46 700,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 63 100,00 0,00 0,00

6156 Maintenance 139 000,00 0,00 0,00

6161 Multirisques 65 000,00 0,00 0,00

6162 Assur. obligatoire dommage-construction 5 000,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 71 000,00 0,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 11 470,00 0,00 0,00

6184 Versements à des organismes de formation 70 000,00 0,00 0,00

6185 Frais de colloques et de séminaires 1 500,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 75 540,00 2 500,00 2 500,00

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 5 000,00 0,00 0,00

6226 Honoraires 120 700,00 0,00 0,00

6227 Frais d'actes et de contentieux 55 000,00 0,00 0,00

6228 Divers 90 700,00 0,00 0,00

6231 Annonces et insertions 56 500,00 0,00 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 264 400,00 10 000,00 10 000,00

6233 Foires et expositions 6 000,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 34 850,00 1 000,00 1 000,00

6237 Publications 15 000,00 0,00 0,00

6238 Divers 15 050,00 0,00 0,00

6241 Transports de biens 9 000,00 0,00 0,00

6247 Transports collectifs 12 000,00 0,00 0,00

6248 Divers 2 300,00 0,00 0,00

6251 Voyages et déplacements 2 000,00 0,00 0,00

6255 Frais de déménagement 0,00 0,00 0,00

6256 Missions 2 500,00 0,00 0,00

6257 Réceptions 39 000,00 1 000,00 1 000,00

6261 Frais d'affranchissement 36 000,00 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 50 500,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 3 000,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 7 140,00 0,00 0,00

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 500,00 0,00 0,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 14 500,00 0,00 0,00
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Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

6288 Autres services extérieurs 4 000,00 0,00 0,00

63512 Taxes foncières 153 000,00 0,00 0,00

63513 Autres impôts locaux 0,00 0,00 0,00

6355 Taxes et impôts sur les véhicules 1 000,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 500,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 9 146 000,00 0,00 0,00

6218 Autre personnel extérieur 2 200,00 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 25 000,00 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 116 000,00 0,00 0,00

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 15 500,00 0,00 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 4 103 000,00 0,00 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 145 000,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 1 250 000,00 0,00 0,00

64131 Rémunérations non tit. 860 000,00 0,00 0,00

64138 Autres indemnités non tit. 0,00 0,00 0,00

64162 Emplois d'avenir 43 000,00 0,00 0,00

64168 Autres emplois d'insertion 118 000,00 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 865 000,00 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 1 310 000,00 0,00 0,00

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 43 000,00 0,00 0,00

6455 Cotisations pour assurance du personnel 124 000,00 0,00 0,00

6456 Versement au F.N.C. supplément familial 19 000,00 0,00 0,00

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 17 000,00 0,00 0,00

6474 Versement aux autres oeuvres sociales 48 500,00 0,00 0,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 25 000,00 0,00 0,00

6478 Autres charges sociales diverses 13 800,00 0,00 0,00

6488 Autres charges 3 000,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 790 871,30 -30 000,00 -30 000,00

7391172 Dégrèvt taxe habitat° sur logements vaca 7 000,00 0,00 0,00

739118 Autres reversements de fiscalité 500 000,00 0,00 0,00

739223 Fonds péréquation ress. com. et intercom 263 871,30 -30 000,00 -30 000,00

7398 Reverst., restitut° et prélèvt divers 20 000,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 1 574 150,00 0,00 0,00

651 Redevances pour licences, logiciels, ... 81 500,00 0,00 0,00

6531 Indemnités 136 000,00 0,00 0,00

6532 Frais de mission 1 700,00 0,00 0,00

6533 Cotisations de retraite 15 000,00 0,00 0,00

6534 Cotis. de sécurité sociale - part patron 10 500,00 0,00 0,00

6536 Frais de représentation du maire 12 000,00 0,00 0,00

6541 Créances admises en non-valeur 1 000,00 0,00 0,00

6542 Créances éteintes 15 000,00 0,00 0,00

6553 Service d'incendie 0,00 0,00 0,00

65548 Autres contributions 500 000,00 0,00 0,00

6558 Autres contributions obligatoires 125 000,00 0,00 0,00

65733 Subv. fonct. Départements 0,00 0,00 0,00

657361 Subv. fonct. Caisse des écoles 120 000,00 0,00 0,00

657362 Subv. fonct. CCAS 160 000,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 392 000,00 0,00 0,00

65888 Autres 4 450,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00

TOTAL = DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011 + 012 + 014 + 65 + 656)

15 457 951,30 80 500,00 80 500,00

66 Charges financières (b) 388 979,50 0,00 0,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 410 000,00 0,00 0,00

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE -21 020,50 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles (c) 100 620,00 10 000,00 10 000,00

6711 Intérêts moratoires, pénalités / marché 500,00 0,00 0,00

6714 Bourses et prix 2 120,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 5 000,00 0,00 0,00

6745 Subv. aux personnes de droit privé 3 000,00 10 000,00 10 000,00

678 Autres charges exceptionnelles 90 000,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (6) 0,00 0,00 0,00
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Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

022 Dépenses imprévues (e) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES
= a + b + c + d + e

15 947 550,80 90 500,00 90 500,00

023 Virement à la section d'investissement 1 147 094,80 457 445,00 457 445,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) (9) 472 509,66 0,00 0,00

675 Valeurs comptables immobilisations cédée 0,00 0,00 0,00

6761 Différences sur réalisations (positives) 0,00 0,00 0,00

6811 Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 472 509,66 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT

1 619 604,46 457 445,00 457 445,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (10) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 1 619 604,46 457 445,00 457 445,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

17 567 155,26 547 945,00 547 945,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 (11) 0,00

      +

    D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (11) 0,00

      =

    TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 547 945,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (5)
  Montant des ICNE de l’exercice 318 332,13  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 -339 352,63  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 -21 020,50  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(6) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisation »).

(9) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(11) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap / art
(1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges 45 000,00 33 800,00 33 800,00

6419 Remboursements rémunérations personnel 30 000,00 20 000,00 20 000,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 1 200,00 0,00 0,00

6479 Rembourst sur autres charges sociales 13 800,00 13 800,00 13 800,00

70 Produits services, domaine et ventes div 892 000,00 145,00 145,00

70311 Concessions cimetières (produit net) 32 000,00 3 500,00 3 500,00

70321 Stationnement et location voie publique 167 000,00 -110 000,00 -110 000,00

70323 Redev. occupat° domaine public communal 11 000,00 0,00 0,00

70383 Redevance de stationnement 0,00 110 000,00 110 000,00

70384 Forfait de post-stationnement 5 000,00 0,00 0,00

70388 Autres redevances et recettes diverses 19 000,00 0,00 0,00

704 Travaux 3 500,00 -3 500,00 -3 500,00

7062 Redevances services à caractère culturel 2 000,00 0,00 0,00

70631 Redevances services à caractère sportif 500,00 -500,00 -500,00

7066 Redevances services à caractère social 300 000,00 0,00 0,00

7067 Redev. services périscolaires et enseign 0,00 645,00 645,00

70688 Autres prestations de services 1 000,00 0,00 0,00

7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 41 000,00 0,00 0,00

70841 Mise à dispo personnel B.A. , régies 125 000,00 0,00 0,00

70846 Mise à dispo personnel GFP rattachement 30 000,00 0,00 0,00

70848 Mise à dispo personnel autres organismes 43 000,00 0,00 0,00

70872 Remb. frais B.A. et régies municipales 11 000,00 0,00 0,00

70873 Remb. frais par les C.C.A.S. 1 000,00 0,00 0,00

70874 Remb. frais par les caisses des écoles 0,00 0,00 0,00

70876 Remb. frais par le GFP de rattachement 0,00 0,00 0,00

70878 Remb. frais par d'autres redevables 100 000,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 12 550 089,17 387 000,00 387 000,00

73111 Taxes foncières et d'habitation 9 000 000,00 0,00 0,00

7318 Autres impôts locaux ou assimilés 10 000,00 0,00 0,00

73211 Attribution de compensation 924 522,17 0,00 0,00

73212 Dotation de solidarité communautaire 467 567,00 187 000,00 187 000,00

7337 Droits de stationnement 0,00 0,00 0,00

7338 Autres taxes 99 000,00 200 000,00 200 000,00

7351 Taxe consommation finale d'électricité 349 000,00 0,00 0,00

7362 Taxes de séjour 500 000,00 0,00 0,00

7381 Taxes additionnelles droits de mutation 1 200 000,00 0,00 0,00

7388 Autres taxes diverses 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 1 690 500,00 114 000,00 114 000,00

7411 Dotation forfaitaire 861 500,00 0,00 0,00

74712 Emplois d'avenir 27 000,00 0,00 0,00

74718 Autres participations Etat 33 000,00 0,00 0,00

7473 Participat° Départements 20 000,00 20 000,00 20 000,00

7478 Participat° Autres organismes 649 000,00 0,00 0,00

7482 Compens. perte taxe add. droits mutation 0,00 0,00 0,00

74834 Etat - Compens. exonérat° taxes foncière 0,00 7 000,00 7 000,00

74835 Etat - Compens. exonérat° taxe habitat° 100 000,00 87 000,00 87 000,00

7484 Dotation de recensement 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 635 100,00 0,00 0,00

751 Redevances pour licences, logiciels, ... 150 000,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 485 000,00 0,00 0,00

7588 Autres produits div. de gestion courante 100,00 0,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70 + 73 + 74 + 75 + 013

15 812 689,17 534 945,00 534 945,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00

76811 Sortie empr. risque avec IRA capital. 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 23 300,00 13 000,00 13 000,00

7711 Dédits et pénalités perçus 100,00 0,00 0,00

7713 Libéralités reçues 8 000,00 0,00 0,00

7714 Recouvrt créances admises en non valeur 0,00 0,00 0,00
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Chap / art
(1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

7718 Autres produits except. opérat° gestion 100,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 100,00 0,00 0,00

775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 15 000,00 13 000,00 13 000,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (5) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
= a + b + c + d

15 835 989,17 547 945,00 547 945,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) (8) 254 177,02 0,00 0,00

7761 Diff / réal (+) transférées en invest. 0,00 0,00 0,00

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 152 877,00 0,00 0,00

7865 Rep. prov. risques et charges financiers 101 300,02 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (9) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 254 177,02 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

16 090 166,19 547 945,00 547 945,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

      +

    R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

      =

    TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 547 945,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (11)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d‘immobilisation »).

(8) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(11) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 356 136,96 20 000,00 20 000,00

202 Frais réalisat° documents urbanisme 38 955,09 0,00 0,00

2031 Frais d'études 262 297,47 20 000,00 20 000,00

2033 Frais d'insertion 3 500,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 51 384,40 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations) 470 470,26 0,00 0,00

2041512 GFP rat : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00

2041582 Autres grpts - Bâtiments et installat° 73 600,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 396 870,26 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 1 954 840,85 181 700,00 181 700,00

2111 Terrains nus 236 174,20 0,00 0,00

2112 Terrains de voirie 104 200,00 0,00 0,00

2117 Bois et forêts 5 000,00 0,00 0,00

2128 Autres agencements et aménagements 164 581,60 0,00 0,00

21311 Hôtel de ville 57 782,16 0,00 0,00

21312 Bâtiments scolaires 126 147,74 0,00 0,00

21316 Equipements du cimetière 5 580,00 0,00 0,00

21318 Autres bâtiments publics 114 345,18 0,00 0,00

2132 Immeubles de rapport 320 754,42 0,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 7 000,00 5 700,00 5 700,00

2138 Autres constructions 244 615,71 0,00 0,00

2152 Installations de voirie 55 623,60 0,00 0,00

21533 Réseaux câblés 8 148,32 0,00 0,00

21534 Réseaux d'électrification 7 034,40 0,00 0,00

21568 Autres matériels, outillages incendie 16 896,00 0,00 0,00

21578 Autre matériel et outillage de voirie 152 707,99 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 0,00

2161 Oeuvres et objets d'art 50 000,00 0,00 0,00

2181 Installat° générales, agencements 8 060,00 0,00 0,00

2182 Matériel de transport 101 609,96 16 000,00 16 000,00

2183 Matériel de bureau et informatique 33 783,84 5 000,00 5 000,00

2184 Mobilier 58 706,00 5 000,00 5 000,00

2188 Autres immobilisations corporelles 76 089,73 150 000,00 150 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 6 081 204,65 332 516,00 332 516,00

2312 Agencements et aménagements de terrains 270 000,00 0,00 0,00

2313 Constructions 1 249 792,47 110 516,00 110 516,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 4 461 412,18 222 000,00 222 000,00

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo. incorp. 100 000,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 8 862 652,72 534 216,00 534 216,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 13 431,59 0,00 0,00

10226 Taxe d'aménagement 13 431,59 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 715 896,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 685 000,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 1 896,00 0,00 0,00

168758 Dettes - Autres groupements 29 000,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 729 327,59 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 9 591 980,31 534 216,00 534 216,00
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Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) 254 177,02 0,00 0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur (8) 254 177,02 0,00 0,00

13913 Sub. transf cpte résult. Départements 500,00 0,00 0,00

13932 Sub. transf cpte résult. Amendes police 152 377,00 0,00 0,00

15172 Provisions pour garanties d'emprunt 101 300,02 0,00 0,00

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 0,00 0,00

  Charges transférées (9) 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (10) 308 926,88 25 300,00 25 300,00

2112 Terrains de voirie 7 410,00 25 300,00 25 300,00

2128 Autres agencements et aménagements 8 976,32 0,00 0,00

21311 Hôtel de ville 1 350,40 0,00 0,00

21312 Bâtiments scolaires 9 678,66 0,00 0,00

2152 Installations de voirie 50,40 0,00 0,00

2313 Constructions 80 628,29 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 200 832,81 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 563 103,90 25 300,00 25 300,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

10 155 084,21 559 516,00 559 516,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (11) 0,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (11) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  559 516,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote, I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B 3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A 9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RF 042.

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisation »).

(10) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(11) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (hors 138) 3 320 287,49 92 771,00 92 771,00

1312 Subv. transf. Régions 0,00 22 771,00 22 771,00

1313 Subv. transf. Départements 23 075,58 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 13 600,00 0,00 0,00

1322 Subv. non transf. Régions 311 193,00 0,00 0,00

1323 Subv. non transf. Départements 712 000,00 0,00 0,00

13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 0,00 0,00 0,00

1332 Amendes de police transférables 0,00 70 000,00 70 000,00

1341 D.E.T.R. non transférable 171 550,00 0,00 0,00

1343 P.A.E. non transférable 2 088 868,91 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 100 000,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo. incorp. 100 000,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 3 420 287,49 92 771,00 92 771,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 2 145 365,00 9 000,00 9 000,00

10222 FCTVA 425 365,00 0,00 0,00

10226 Taxe d'aménagement 220 000,00 0,00 0,00

10251 Dons et legs en capital 0,00 9 000,00 9 000,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 1 500 000,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 500,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

274 Prêts 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 270 000,00 -25 000,00 -25 000,00

Total des recettes financières 2 415 865,00 -16 000,00 -16 000,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES REELLES 5 836 152,49 76 771,00 76 771,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 1 147 094,80 457 445,00 457 445,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) (8) 472 509,66 0,00 0,00

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 0,00 0,00

2112 Terrains de voirie 0,00 0,00 0,00

2132 Immeubles de rapport 0,00 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

2802 Frais liés à la réalisation des document 22 477,00 0,00 0,00

28031 Frais d'études 35 442,00 0,00 0,00

28033 Frais d'insertion 918,00 0,00 0,00

28041512 GFP rat : Bâtiments, installations 29 640,00 0,00 0,00

28041582 GFP : Bâtiments, installations 11 450,00 0,00 0,00

280422 Privé : Bâtiments, installations 24 961,00 0,00 0,00

28051 Concessions et droits similaires 34 976,79 0,00 0,00

28132 Immeubles de rapport 626,00 0,00 0,00

281568 Autres matériels, outillages incendie 969,00 0,00 0,00

281578 Autre matériel et outillage de voirie 68 332,20 0,00 0,00

28158 Autres installat°, matériel et outillage 5 852,00 0,00 0,00

28181 Installations générales, aménagt divers 8 835,00 0,00 0,00
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Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

28182 Matériel de transport 130 680,95 0,00 0,00

28183 Matériel de bureau et informatique 28 998,35 0,00 0,00

28184 Mobilier 20 925,62 0,00 0,00

28188 Autres immo. corporelles 47 425,75 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

1 619 604,46 457 445,00 457 445,00

041 Opérations patrimoniales (9) 308 926,88 25 300,00 25 300,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 7 410,00 25 300,00 25 300,00

2031 Frais d'études 197 597,79 0,00 0,00

2033 Frais d'insertion 3 419,09 0,00 0,00

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo. incorp. 100 500,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 1 928 531,34 482 745,00 482 745,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

7 764 683,83 559 516,00 559 516,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 559 516,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote, I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A 9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DF 042.

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d‘immobilisations »).

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 11 (1)

LIBELLE : FRAIS D'ETUDES
 

Pour information
 

Art.
(2)

Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1 (3)

(5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

202 Frais réalisat° documents urbanisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

0,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 12 (1)

LIBELLE : ACQUIS. TERRAINS ET IMMEUBLES
 

Pour information
 

Art.
(2)

Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1 (3)

(5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2112 Terrains de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2117 Bois et forêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2132 Immeubles de rapport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

0,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 13 (1)

LIBELLE : ACQUIS. MAT. OUTILL. ET MOBILIER
 

Pour information
 

Art.
(2)

Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1 (3)

(5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 20 000,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

21578 Autre matériel et outillage de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2161 Oeuvres et objets d'art 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

2184 Mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d 70 000,00

13 Subventions d'investissement 0,00 70 000,00

1313 Subv. transf. Départements 0,00 0,00

1332 Amendes de police transférables 0,00 70 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

50 000,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.



VILLE DE BORMES LES MIMOSAS - BUDGET PRINCIPAL - DM - 2019

Page 27

III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 14 (1)

LIBELLE : ACQUIS. MATERIEL DE TRANSPORT
 

Pour information
 

Art.
(2)

Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1 (3)

(5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 16 000,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 16 000,00

2182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00 0,00 16 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d 22 771,00

13 Subventions d'investissement 0,00 22 771,00

1312 Subv. transf. Régions 0,00 22 771,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

6 771,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 15 (1)

LIBELLE : TRAVAUX GROS ENTRETIEN BATIMENTS
 

Pour information
 

Art.
(2)

Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1 (3)

(5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 5 700,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 5 700,00

21311 Hôtel de ville 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21312 Bâtiments scolaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21318 Autres bâtiments publics 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2132 Immeubles de rapport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 5 700,00

2138 Autres constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2181 Installat° générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo.

incorp.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d 70 000,00

13 Subventions d'investissement 0,00 70 000,00

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 0,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00

1341 D.E.T.R. non transférable 0,00 70 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo.

incorp.

0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

64 300,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 16 (1)

LIBELLE : TRAVAUX VOIRIE COMMUNALE
 

Pour information
 

Art.
(2)

Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1 (3)

(5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 222 000,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2152 Installations de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21533 Réseaux câblés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 222 000,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 0,00 0,00 0,00 222 000,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d -70 000,00

13 Subventions d'investissement 0,00 -70 000,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00

13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 0,00 0,00

1341 D.E.T.R. non transférable 0,00 -70 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

-292 000,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 17 (1)

LIBELLE : TRAVAUX ECLAIRAGE PUBLIC
 

Pour information
 

Art. (2) Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1

(3) (5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2041582 Autres grpts - Bâtiments et installat° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

0,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 18 (1)

LIBELLE : TRAVAUX DE PLUVIAL ET DIVERS
 

Pour information
 

Art.
(2)

Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1 (3)

(5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2128 Autres agencements et aménagements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21316 Equipements du cimetière 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2138 Autres constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2152 Installations de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2181 Installat° générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2312 Agencements et aménagements de

terrains

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 0,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00

1341 D.E.T.R. non transférable 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

0,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 19 (1)

LIBELLE : AMELIORATION DES FORETS
 

Pour information
 

Art.
(2)

Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1 (3)

(5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2112 Terrains de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2152 Installations de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21568 Autres matériels, outillages incendie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

1341 D.E.T.R. non transférable 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

0,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 21 (1)

LIBELLE : P.A.E. DE LA GARE
 

Pour information
 

Art.
(2)

Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1 (3)

(5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2112 Terrains de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2312 Agencements et aménagements de

terrains

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo.

incorp.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

1343 P.A.E. non transférable 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo.

incorp.

0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

0,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 22 (1)

LIBELLE : ZONE DEVELOPPT ECON. NIEL/SURLE
 

Pour information
 

Art.
(2)

Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1 (3)

(5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2112 Terrains de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

0,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.
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18 115 100500 00030 000000000015 826 9341 758 166

1 476 98900000000001 476 989

16 638 111500 00030 000000000015 826 934281 177

18 115 100659 0001 959 4500370 5900217 2900045 60012 643 2362 219 934

000000000000

18 115 100659 0001 959 4500370 5900217 2900045 60012 643 2362 219 934

10 714 60000000110 75027 000022 7716 642 3033 911 776

2 390 4000000000002 390 4000

8 324 20000000110 75027 000022 7714 251 9023 911 776

10 714 60006 041 5390116 0870381 97655 239267 07587 6492 449 2001 315 835

000000000000

10 714 60006 041 5390116 0870381 97655 239267 07587 6492 449 2001 315 835

588 404588 404

727 432727 432

470 4700465 47000000005 000

8 926 39805 576 0690116 0870381 97655 239267 07587 6492 442 304

10 126 19606 041 5390116 0870381 97655 239267 07587 6492 449 200727 432

IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE (1) A1

 

Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

INVESTISSEMENT

DEPENSES

Dépenses réelles

- Equipements municipaux (2)

- Equip. non municipaux (c/204) (3)  
- Opérations financières

Dépenses d’ordre                    
Total dépenses de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé dépenses d’investissement

RECETTES

Total recettes de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé recettes d’investissement

 

FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Total dépenses de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé dépenses de fonctionnement

RECETTES

Total recettes de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé recettes  de fonctionnement

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicable à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Ou biens de la structure intercommunale.

(3) Ou biens ne relevant pas de la structure intercommunale.
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000000000000
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334 2270000000000334 227

254 1770000000000254 177

588 4040000000000588 404

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

6 413 72104 800 0400113 0630295 8050110 00001 094 8120

000000000000

2 136 5410645 60900079 34255 239144 20887 6491 124 4930

470 4700465 47000000005 0000

376 1370130 42003 02406 828012 8670222 9980

000000000000

715 8960000000001 896714 000

000000000000

13 432000000000013 432

000000000000

000000000000

10 126 19606 041 5390116 0870381 97655 239267 07587 6492 449 200727 432

10 714 60006 041 5390116 0870381 97655 239267 07587 6492 449 2001 315 835

 

IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

INVESTISSEMENT

DEPENSES

Total dépenses investissement

Dépenses réelles

010 Stocks

020 Dépenses imprévues

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

26 Participat° et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

Opérations d’équipement

Opérations pour compte de tiers

Dépenses d’ordre

040 Opérat° ordre transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

 
RECETTES

Total recettes investissement

Recettes réelles

010 Stocks
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000000000000

1 574 150000280 00005000001 293 6500

000000000000

760 871520 00000000000240 8710

9 146 00060 50091 50000000008 994 0000

4 057 43078 5001 867 950090 5900216 7900045 6001 757 0001 000

16 038 051659 0001 959 4500370 5900217 2900045 60012 396 141389 980

18 115 100659 0001 959 4500370 5900217 2900045 60012 643 2362 219 934

334 2270000000000334 227

472 5100000000000472 510

1 604 54000000000001 604 540

2 411 27600000000002 411 276

000000000000

000000000000

000000000000

100 000000000000100 0000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

5000000000000500

3 413 05800000110 75027 000022 7713 252 5370

2 154 365000000000654 3651 500 000

245 000000000000245 0000 245 000000000000245 0000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

024 Produits des cessions

d'immobilisations

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

26 Participat° et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

Opérations pour compte de tiers

Recettes d’ordre

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

040 Opérat° ordre transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

 
FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Total dépenses de fonctionnement

Dépenses réelles

011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel, frais assimilés

014 Atténuations de produits

022 Dépenses imprévues

65 Autres charges de gestion courante

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus



VILLE DE BORMES LES MIMOSAS - BUDGET PRINCIPAL - DM - 2019

Page 38

000000000000

254 1770000000000254 177

254 1770000000000254 177

000000000000

36 30000000000036 3000

000000000000

635 100000000000635 1000

1 804 5000000000001 777 50027 000

12 937 089500 0000000000012 437 0890

892 145030 0000000000862 1450

78 80000000000078 8000

16 383 934500 00030 000000000015 826 93427 000

16 638 111500 00030 000000000015 826 934281 177

000000000000

472 5100000000000472 510

1 604 540000000000247 0951 357 445

2 077 049000000000247 0951 829 955

000000000000

110 620000000000110 6200

388 9800000000000388 980 388 980388 98000000000000000000000388 980388 980

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

66 Charges financières

67 Charges exceptionnelles

68 Dot. aux amortissements et

provisions

Dépenses d’ordre

023 Virement à la section

d'investissement

042 Opérat° ordre transfert entre sections

043 Opérat° ordre intérieur de la section

 
RECETTES

Total recettes de fonctionnement

Recettes réelles

013 Atténuations de charges

70 Produits des services, du domaine,

vente

73 Impôts et taxes

74 Dotations et participations

75 Autres produits de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits exceptionnels

78 Reprise sur amortissements et

provisions

Recettes d’ordre

042 Opérat° ordre transfert entre sections

043 Opérat° ordre intérieur de la section

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES =A + B

I 880 308,59 0,00 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 714 000,00 0,00 0,00

1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 685 000,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 29 000,00 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

166 308,59 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
10226 Taxe d'aménagement 13 431,59 0,00 0,00

139 Subv. invest. transférées cpte résultat 152 877,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
III = I + II

Restes à réaliser en
dépenses de l’exercice

précédent (3)

Solde d’exécution
D001 (3)

TOTAL
IV

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

880 308,59 5 609 633,25 0,00 6 489 941,84

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 2 534 969,46 432 445,00 VI 432 445,00

Ressources propres externes de l’année (a) 645 365,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 425 365,00 0,00 0,00

10223 TLE 0,00 0,00 0,00

10226 Taxe d’aménagement 220 000,00 0,00 0,00

10228 Autres fonds 0,00 0,00 0,00

13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00

13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00

13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00

13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
274 Prêts 0,00 0,00 0,00

Ressources propres internes de l’année (b) (3) 1 889 604,46 432 445,00 432 445,00

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
2802 Frais liés à la réalisation des document 22 477,00 0,00 0,00

28031 Frais d'études 35 442,00 0,00 0,00

28033 Frais d'insertion 918,00 0,00 0,00

28041512 GFP rat : Bâtiments, installations 29 640,00 0,00 0,00

28041582 GFP : Bâtiments, installations 11 450,00 0,00 0,00

280422 Privé : Bâtiments, installations 24 961,00 0,00 0,00

28051 Concessions et droits similaires 34 976,79 0,00 0,00

28132 Immeubles de rapport 626,00 0,00 0,00

281568 Autres matériels, outillages incendie 969,00 0,00 0,00

281578 Autre matériel et outillage de voirie 68 332,20 0,00 0,00

28158 Autres installat°, matériel et outillage 5 852,00 0,00 0,00

28181 Installations générales, aménagt divers 8 835,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 130 680,95 0,00 0,00

28183 Matériel de bureau et informatique 28 998,35 0,00 0,00

28184 Mobilier 20 925,62 0,00 0,00

28188 Autres immo. corporelles 47 425,75 0,00 0,00

29… Prov. pour dépréciat° immobilisations      
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours      
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices      
49… Prov. dépréc. comptes de tiers      
59… Prov. dépréc. comptes financiers      
024 Produits des cessions d'immobilisations 270 000,00 -25 000,00 -25 000,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 1 147 094,80 457 445,00 457 445,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
VII = V + VI

Restes à réaliser en
recettes de l’exercice

précédent (4)

Solde d’exécution
R001 (4)

Affectation
R1068 (4)

TOTAL
VIII
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Total
ressources

propres
disponibles

2 967 414,46 2 411 887,49 2 390 400,38 1 500 000,00 9 269 702,33

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres IV 6 489 941,84

Ressources propres disponibles VIII 9 269 702,33

Solde IX = VIII – IV (5) 2 779 760,49

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(4) Inscrire uniquement si le compte administratif  est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
DECISIONS EN MATIERE DE TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES D1

 
D1 – TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES

Libellés
Bases notifiées

(si connues à la date
de vote)

Variation des
bases/(N-1)

(%)

Taux appliqués
par décision de

l’assemblée
délibérante

(%)

Variation de
taux/N-1

(%)

Produit voté par
l’assemblée
délibérante

Variation du
produit/N-1

(%)

Taxe d'habitation 41 397 000,00 0,00 13,05 0,00 5 402 309,00 0,00

TFPB 26 713 000,00 0,00 13,19 0,00 3 523 445,00 0,00

TFPNB 244 500,00 0,00 33,15 0,00 81 052,00 0,00

CFE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 68 354 500,00 0,00     9 006 806,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par  (1),
A , le
,
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le
Les membres de l’assemblée délibérante (2),

 
.

 
 
Certifié exécutoire par  (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A , le

 

(1) Indiquer le maire ou le président de l’organisme.

(2) L’assemblée délibérante étant : .





Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910212-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910212-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019





Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910213-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910213-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



 

 

D E P A R T E M E N T  D U  V A R  -  A R R O N D I S S E M E N T  D E  T O U L O N  -  R E P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E  

STATION CLASSEE  
DE TOURISME 
 

MEDAILLE D’OR AU CONCOURS EUROPEEN 
DES VILLES ET VILLAGES FLEURIS - 2003 

VILLES ET VILLAGES FLEURIS 
4 FLEURS – FLEUR D’OR 2013 

 

 

 

 

RÈGLEMENT DES CIMETIÈRES 

DE LA VILLE DE 

BORMES-LES-MIMOSAS 

 

 

 

 

 

 

 

           

Approuvé par délibération n°2019/10/ en date du 23/10/2019  

visée par le contrôle de légalité en date du    /  /2019 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910213-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



 
 

2 
 

SOMMAIRE 
 

 

TITRE I : DISPOSITIONS D’ORDRE GÉNÉRAL…………………………………………………… Page 3  

 

TITRE II : MESURES D’ORDRE, DE POLICE, DE SURVEILLANCE……………………………. Page    4 

 

TITRE III : CONDITIONS GÉNÉRALES DES INHUMATIONS ET DES EXHUMATIONS…… Pages 5 à 10  

INHUMATIONS …………………………………………………………………………………  Pages 5 - 6 

INHUMATIONS EN TERRAINS NON CONCÉDÉS………………………………………………… Pages 6 - 7 

INHUMATION EN TERRAINS CONCÉDÉS ………………………………………………………… Pages 7 - 8   

EXHUMATIONS…………………………………………………………………………………………. Pages 8 à 10 

 

TITRE IV : LE CAVEAU PROVISOIRE ………………………………………………………………. Pages 10  

LE CAVEAU PROVISOIRE ……………………………………………………………………………. Page 10 

 

TITRE V : LES CONCESSIONS ……………………………………………………………………….. Pages 11 à 13 

LA RÉTROCESSION D’UNE CONCESSION À LA COMMUNE …………………………………… Page 12 

LA TRANSMISSION D’UNE CONCESSION ………………………………………………………….. Pages 12  

LA REPRISE DES CONCESSIONS …………………………………………………………………… page 13 

 

TITRE VI : MESURES DANS LE SUIVI DES CONSTRUCTIONS ………………………………… Pages 13 à 17 

DEMANDES ET AUTORISATIONS …………………………………………………………………… Pages 13 - 14 

DES FOUILLES …………………………………………………………………………………………. Page 15 

DES CAVEAUX ………………………………………………………………………………………….. Pages 15  

DES MONUMENTS ……………………………………………………………………………………… Pages 16  

ENTRETIEN ET RESPONSABILITÉ DES CONCESSIONNAIRES ……………………………….. Page 17 

 

TITRE VII : ESPACE CINÉRAIRE …………………………………………………………………….. Pages 18 à 19 

LE JARDIN DU SOUVENIR ……………………………………………………………………………. Pages 18 

LES COLUMBARIUMS …………………………………………………………………………………. Pages 18 - 19 
  

 

TITRE VIII : DISPOSITION FINALE …………………………………………………………………… Page 19 

 Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910213-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



 
 

3 
 

TITRE I : DIPOSITIONS D’ORDRE GÉNÉRAL 

 

Article 1 : Les plans et les registres concernant le cimetière et les sépultures sont déposés 
et conservés en mairie pour y être consultés. La commune assure l’entretien des espaces 
communs, l’entretien de la clôture, des espaces inter tombes, allées, parterres et 
entourages et dispose d’un agent qui assiste aux inhumations et exhumations, enregistre 
l’entrée, la sortie des corps et d’une façon générale, renseigne les familles. Il fait respecter 
la police du cimetière et notamment la conformité des travaux réalisés. 

 

Article 2 : Accès : 

Le cimetière est accessible aux usagers : 

Hiver (du 01/10 au 31/05)      Été (du 01/06 au 30/09) 
Semaine 10h00-18h00      Semaine 7h30-18h30 
Week-end 8h15-17h45      Week-end 8h15-19h00 
 
Néanmoins les portes devront être fermées après chaque usage, afin d’éviter toute 
divagation d’animaux dans l’enceinte du cimetière. 
 
 
Article 3 : Liberté des funérailles 
 
Nul ne peut, soit pour autrui, soit pour son propre compte, faire une offre de service, du 
prosélytisme, ni se livrer à une publicité quelconque, ni placer pancartes, écriteaux ou 
autres signes d’annonces à l’intérieur ou à l’extérieur du cimetière. Les marchands 
ambulants ne sont pas autorisés. 
 
 
Article 4 : Droit à l’inhumation 
 

 Aux personnes décédées sur la commune, quel que soit leur domicile, 
 Aux personnes domiciliées sur la commune, quel que soit le lieu du décès, 
 Aux personnes domiciliées hors commune lorsque la famille y possède une 

concession, 
 Aux Français établis hors de France n’ayant pas une sépulture de famille dans la 

commune et qui sont inscrits sur la liste électorale de celle-ci. 
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TITRE II : MESURES D’ORDRE, DE POLICE, DE SURVEILLANCE 
 

 
Article 5 : Toute personne qui pénètre dans le cimetière, y compris les professionnels du 
funéraire et les entreprises prestataires, doit avoir un comportement décent et 
respectueux. 
L’entrée est interdite : 
 

 Aux personnes en état d’ivresse,  
 Aux mendiants, 
 Aux enfants de moins de 10 ans non accompagnés, 
 Aux personnes en maillots de bains, torse nu ou pieds nus, 
 Aux animaux de tous genres même accompagnés. Une dérogation sera accordée 

aux personnes dont le handicap nécessite cette assistance, 
 À tous véhicules, voitures et deux roues, à l’exception des véhicules munis de 

laisser passer, de service, des entreprises de pompes funèbres et des entreprises 
de marbrerie qui observeront une vitesse maximum de 10 km/h. 
 

 
Article 6 : Il est expressément interdit : 
 

 D’escalader les murs de clôture, les grilles des sépultures, de monter sur les 
monuments et pierres tombales, de couper ou d’arracher des fleurs ou des plantes 
sur les tombeaux d’autrui, 

 D’endommager d’une manière quelconque les sépultures et les allées, 
 De déposer des déchets en tout autre lieu que les réceptacles réservés à cet usage 

qui se trouvent aux entrées de chaque cimetière, 
 D’utiliser les fontaines pour un autre usage que celui réservé à l’arrosage des 

plantations, 
 De descendre dans une fosse ou dans un caveau, sans y être expressément 

autorisé par l’administration et accompagné par le fossoyeur, 
 D’introduire et de consommer de l’alcool et de pique-niquer, 
 D’y jouer, crier, fumer. 

 
 

Article 7 : Toute dégradation causée par un tiers ou un constructeur, aux allées et 
monuments funéraires sera constatée par les services municipaux. Le contrevenant sera 
tenu de réparer les dégâts sous peine de poursuites. 
 
 
Article 8 : La commune de Bormes-les-Mimosas décline toute responsabilité quant aux 
dégradations ou vols de toute nature causés par des tiers aux ouvrages et signes 
funéraires des concessionnaires. 
En cas de sécheresse la commune se réserve le droit de fermer les fontaines à l’intérieur 
du cimetière. 
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TITRE III : CONDITIONS GÉNÉRALES DES INHUMATIONS ET DES 
EXHUMATIONS 

 

Les règles suivantes sont applicables aux cercueils, aux urnes, aux reliquaires, les tarifs 
des concessions, les renouvellements, conversions, rétrocessions et reprises de 
concessions, les justifications des droits, les travaux. 

 

Article 9 : Les prestations concernant les inhumations ou exhumations seront effectuées 
par les entreprises de pompes funèbres agréées choisies par la famille et dont la liste 
préfectorale est affichée à l’entrée du cimetière et en mairie.  

 

Article 10 : Il ne sera pas procédé aux inhumations et aux exhumations les dimanches et 
jours fériés, sauf dérogations spéciales. 

 

Article 11 : Préalablement à toute opération d’inhumation, d’exhumation, de travaux ou de 
renouvellement effectuée sur les sépultures dont le ou les concessionnaires sont décédés, 
les familles qui désirent procéder à ces opérations, devront prouver leur lien de parenté, 
(et justifier de leurs droits selon le cas), à l’aide des pièces d’état civil (livret de famille, acte 
de naissance ou de mariage) ou d’un acte notarié. 

 

INHUMATIONS 

 

Articles 12 : Pour procéder à une inhumation dans le cimetière de la commune il faudra 
fournir les pièces suivantes : 

 Un acte de décès (Art. 40-7 du Code Pénal), 
 Le certificat médical de décès (accompagné le cas échéant de l’attestation du retrait 

de la pile cardiaque délivrée par le thanatopracteur), 
 La déclaration préalable au transport de corps, 
 L’autorisation de fermeture de cercueil, 
 Le permis d’inhumer, 
 La demande préalable d’ouverture de fosse ou de caveau formulée par le 

concessionnaire, ses ayants droit ou leur mandataire. 

Il reste entendu que l’administration ne donnera d’autorisation en cette matière que sous 
la réserve absolue des droits des tiers et qu’elle ne saurait être rendue responsable d’une 
lésion quelconque de ces droits. 

 

Article 13 : une déclaration préalable à la réalisation des soins de conservation sera 
déposée auprès du service population de la commune ; sur laquelle il devra 
obligatoirement être mentionné le lieu, la date et l’heure prévue de l’opération, le mode 
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opératoire, le produit utilisé, le nom et l’adresse du thanatopracteur ainsi que son numéro 
d’habilitation préfectorale. 

 

Article 14 : Aucune mise en bière et à fortiori inhumation ne peut être effectuée dans les 
24 heures qui suivent le décès, sauf cas d’urgence, notamment en cas d’épidémie ou si le 
décès a été causé par une maladie contagieuse. 

 

Article 15 : Le corps sera placé dans un cercueil hermétique satisfaisant aux conditions 
fixées aux articles R.2213-26 et R.2213-27 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) dans les cas ci-après : 

 Si la personne était atteinte au moment du décès de l'une des infections 
transmissibles dont la liste est fixée à l'article R. 2213-2-1 (a) du CGCT;  

 En cas de dépôt du corps soit à résidence, soit dans un édifice cultuel ou dans un 
caveau provisoire, pour une durée excédant six jours ;  

 Dans tous les cas où le préfet le prescrit. 

 

Article 16 : Les cercueils hermétiques doivent être en matériau biodégradable et répondre 
à des caractéristiques de composition, de résistance et d'étanchéité fixées par arrêté du 
ministre chargé de la santé après avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l'alimentation, de l'environnement et du travail et du Conseil national des opérations 
funéraires. Ils ne doivent céder aucun liquide en milieu extérieur. Ils devront contenir une 
matière absorbante et être munis d’un dispositif épurateur de gaz. Lorsque le défunt était 
atteint de l'une des infections transmissibles dont la liste est fixée à l’article R. 2213-2-1 du 
CGCT, le corps est enveloppé dans un linceul imbibé d'une solution antiseptique. 

 

Article 17 : Les inhumations se feront : 

 Soit en terrain non concédé, 
 Soit dans les terrains concédés dans les conditions prévues aux articles 12 et 47 

du présent règlement. 
 

INHUMATIONS EN TERRAINS NON CONCÉDÉS 

 

Article 18 : Le terrain commun est un emplacement individuel mis gratuitement à la 
disposition des familles pour une durée de 5 ans. 

Article 19 : Les terres communes se situent dans le cimetière n°1 réparties en trois carrés 
numérotés. 

Article 20 : Les inhumations en terre commune seront faites individuellement et dans les 
emplacements et les alignements fixés par l’administration. Sous aucun prétexte et dans 
aucune occasion, l’ordre fixé ne pourra être modifié. Accusé de réception en préfecture
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Les terres communes n°1 et 4 sont réalisées en caveau séparé et numéroté.  

Le carré n°2 est conservé pleine terre pour les inhumations en simple service. Chaque 
fosse particulière doit avoir au minimum une largeur de quatre-vingt centimètres sur une 
longueur de deux mètres et une profondeur de un mètre cinquante. Elles sont distantes 
les unes des autres de cinquante centimètres sur les côtés, à la tête et aux pieds. 

 

Article 21 : L’inhumation des corps placés dans un cercueil métallique, imputrescible ou 
hermétique est interdite en terrain non concédé sauf dans les cas visés par l’article 15 (1er 
et 3ème alinéas) du présent règlement. 

 

Article 22 : Aucunes fondations, scellements, peintures ne pourront être effectués en 
terrain commun. N’y seront déposés que les signes funéraires dont l’enlèvement pourra 
facilement être opéré lors de la reprise des terrains par la commune. 

 

Article 23 : Aucune fosse située dans un terrain commun ne sera convertie en concession 
trentenaire. 

 

Article 24 : La reprise des parcelles de terrain commun sera possible qu’après la 
cinquième année écoulée depuis l’inhumation en respectant la procédure règlementaire. 

À l’issu du délai de rotation, les familles informeront la commune des dispositions qu’elles 
ont prises concernant le défunt. A défaut, la commune procèdera à l’exhumation des corps 
et, soit au dépôt des restes  mortels dans l’ossuaire communal, soit à la crémation des 
restes exhumés en l’absence d’opposition connue ou attestée du défunt. Les objets et 
signes funéraires existants sur ce terrain commun seront récupérés par la famille dans un 
délai d’un mois avant la date de reprise. Au terme de cette date, la commune disposera 
librement des objets non récupérés. 

 

INHUMATIONS EN TERRAINS CONCÉDÉS 

 

Article 25 : Des terrains et caveaux peuvent être concédés dans les cimetières 1 à 6 pour 
y établir des sépultures particulières sous formes de concessions quindécennales ou 
trentenaires. Les concessions perpétuelles existantes subsisteront.  

Ces concessions seront délivrées conformément aux dispositions stipulées dans les tarifs 
communaux annuellement approuvés par le Conseil Municipal. 

 

Article 26 : Les concessions quindécennales et trentenaires sont renouvelables au prix du 
tarif en vigueur au moment du renouvellement défini par le Conseil Municipal. 
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Article 27 : Lorsqu’il y aura lieu de procéder au démontage d’un monument, la famille ou 
son mandataire avisera immédiatement l’entrepreneur chargé de l’exécution de ce travail. 

 

Article 28 : Les entrepreneurs devront procéder à l’ouverture des caveaux au moins 24 
heures avant l’inhumation afin de pouvoir exécuter les travaux qui s’avèreraient 
nécessaires. Durant ce délai le caveau sera protégé des regards et des intempéries par la 
pose de plaques fournies par l’entrepreneur. 

La fermeture des caveaux ou le comblement complet des fosses sera aussitôt effectué 
après la descente du corps. 

Les entrepreneurs devront veiller au nettoyage des systèmes d’aération, à la fourniture 
des produits permettant leur bon fonctionnement, voire à leur changement si l’équipe 
technique du cimetière l’estime nécessaire, ainsi que la fourniture et la pose des joints et 
barres intermédiaires. 

 

Article 29 : Lorsque l’ouverture d’un caveau fait apparaître un obstacle technique rendant 
impossible une nouvelle inhumation, celle-ci sera refusée et le dépôt du cercueil dans le 
caveau provisoire sera prescrit pour un délai ne pouvant excéder 6 jours francs durant 
lesquels les travaux nécessaires seront diligemment entrepris. 

 

EXHUMATIONS 

 

Article 30 : Les exhumations, à l’exception de celles ordonnées par l’autorité judiciaire, ne 
peuvent avoir lieu que par autorisation du maire de la commune.  

Les exhumations des défunts inhumés en terre commune ne pourront en aucun cas être 
réalisées avant un délai de 5 ans. 

 

Article 31 : Toute demande d’exhumation doit être faite par écrit par le plus proche parent 
du défunt qui justifie de son état civil, de son domicile et de la qualité en vertu de laquelle 
il formule sa demande et le cas échéant avec l’accord du ou des concessionnaires. Tous 
les frais inhérents à l’exhumation sont à la charge du demandeur.  

 

Article 32 : Lorsque tous les emplacements d’un caveau sont occupés et que l’inhumation 
est de ce fait impossible, s’offrent aux co indivisaires d’une concession désireux d’obtenir, 
pour une inhumation immédiate ou ultérieure, une ou plusieurs places, deux possibilités : 
la réduction de corps et la réunion de corps. Ces opérations sont conditionnées par 
l’autorisation du maire sur demande du (ou des) plus proche parent du défunt. 
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Article 33 : Les exhumations ne pourront avoir lieu que pendant la période allant du 1er 
septembre au 31 mai inclus. Exception faite de la semaine de la Toussaint, soit la semaine 
précédant le 1er novembre. 

 

Article 34 : Le transport des corps exhumés pourra être accompagné de cérémonies 
religieuses ou civiles et ce, à la diligence et aux frais des familles. 

 

Article 35 : Les exhumations sont toujours réalisées en dehors des heures d’ouverture du 
cimetière au public, en présence de l’autorité déléguée qui sera chargée de veiller à 
l’exécution des mesures prescrites dans le respect de la décence, de la salubrité publique 
et en présence d’un membre de la famille ou d’un mandataire. Si le parent ou le mandataire 
n’est pas présent à l’heure indiquée, l’opération ne pourra avoir lieu. 

 

Article 36 : L’exhumation du corps d’une personne atteinte au moment du décès, de l’une 
des maladies contagieuses dont la liste est fixée par arrêté ministériel, ne peut être 
autorisée qu’après l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date de décès. 

 

Article 37 : Si le cercueil est trouvé en bon état il ne sera ouvert que s’il est écoulé un délai 
de 5 ans depuis le décès. Si le cercueil est trouvé détérioré, le corps est transféré dans un 
autre cercueil ou un cercueil de réduction fourni par la famille. 

 

Article 38 : L’exhumation d’un corps déposé en terre commune sera autorisée uniquement 
dans les cas suivants : 

 Si la ré inhumation a lieu en terrain concédé ou dans un caveau de famille, 
 Si le corps ou les ossements doivent être transportés hors de la commune pour une 

ré inhumation ou une crémation, 
 Dans le cas des reprises de terres communes ou de terrains concédés, si les 

ossements ou le corps sont destinés à être déposés dans l’ossuaire ou le reliquaire. 

En aucun cas il ne sera permis de ré inhumer un corps en terre commune précédemment 
inhumé en terrain concédé. 

 

Article 39 : Les personnes chargées de procéder aux exhumations devront revêtir une 
tenue spécifique qui sera ensuite désinfectée ou détruite y compris les chaussures. Ces 
personnes seront en outre tenues d’effectuer une toilette au moyen d’un produit 
antiseptique de la face et des mains. 

 

Article 40 : Les entreprises  procédant aux exhumations sont tenues d’apporter le matériel 
nécessaire à la réalisation de ces opérations et de préserver le site de toute dégradation 
ou contamination. Ils veilleront à l’élimination de tous les déchets jusqu’au plus petit ainsi 
qu’à la remise en état du site. 
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Article 41 : L’autorité déléguée assistera à l’opération et veillera qu’elle soit accomplie 
avec décence et que les mesures d’hygiène soient appliquées. Un procès-verbal de 
l’ensemble des opérations sera dressé. 

 

 

TITRE IV : LE CAVEAU PROVISOIRE 

 

LE CAVEAU PROVISOIRE 

 

Article 42 : Le caveau provisoire, situé en terrain commun du cimetière n°1, peut recevoir 
temporairement : 

 un cercueil destiné à être inhumé dans une sépulture qui n’est pas en état de le 
recevoir,  

 lorsqu’il doit être transporté hors de la commune, 
 lorsque le dépôt est ordonné par l’administration. 

 

Article 43 : Le dépôt d’un corps dans le caveau provisoire a lieu sur demande présentée 
par écrit, par un membre de la famille du défunt ou par toute autre personne ayant qualité 
de pourvoir aux funérailles et avec une autorisation délivrée par le Maire. 

 

Article 44 : L’inhumation ou le dépôt en caveau provisoire, conformément à l’article 
R.2216-33 du CGCT, a lieu : 

 Si le décès s’est produit en France : 24 heures au moins et 6 jours au plus après le 
décès, 

 Si le décès a eu lieu à l’étranger ou en Outre-Mer : 6 jours au plus après l’entrée du 
corps en France (non compris le dimanche et les jours fériés). 

 En cas de problème médico-légal, le délai de six jours court à partir de la délivrance, 
par le procureur de la République, de l’autorisation d’inhumation. 
 

Article 45 : Tout dépôt en caveau provisoire doit être le plus court possible. Si le dépôt 
excède 6 jours ouvrés, le cercueil devra être hermétique et l’enlèvement du corps ne 
pourra s’effectuer que dans les formes et conditions prescrites pour les exhumations. Tout 
dépôt inférieur à 6 jours sans cercueil hermétique, qui nécessite une prolongation, donnera 
lieu à l’inhumation dans le terrain commun dès le sixième jour pour un délai minimum de 
5 ans. 

Pour un séjour supérieur à 3 jours, une autorisation de séjour temporaire pourra être 
accordée si la durée n’excède pas 6 jours ouvrés. A défaut, l’article 15 Titre III du dit 
règlement sera appliqué. 

Le registre d’entrée / sortie du dépositoire sera dûment renseigné par les entreprises 
funéraires. 
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TITRE V : LES CONCESSIONS 

 

La commission d’attribution des concessions possède tous pouvoirs décisionnels 
concernant l’attribution, la mise en vente des concessions et la gestion du cimetière. 

 

Article 46 : Attribution des concessions : 

Les contrats de concessions confèrent un droit particulier d’occupation du domaine public 
communal à leur titulaire. Les concessions sont attribuées en fonction des disponibilités 
de chaque cimetière et du plan de gestion des sites. La priorité sera donnée aux demandes 
émanant des familles ayant un défunt inhumé en terre commune et suite à une première 
inhumation. Une liste d’attente peut être établie du fait des circonstances momentanées et 
du plan de gestion des cimetières et ce n’est que le décès qui déclenchera l’attribution. 

 

Article 47 : Types et durée des concessions : 

- Les concessions trentenaires, 
- Les concessions quindécennales d’une place situées dans le cimetière n°1, 
- Les concessions décennales pour les columbariums. 

Les concessions perpétuelles existantes sont maintenues. 

Toute attribution de concession donne lieu à la délivrance d’un titre de concession 
provisoire. Le titre définitif est subordonné au règlement, après encaissement par la 
perception au tarif en vigueur fixé annuellement par délibération du Conseil Municipal 
et des droits correspondants. 

 

Article 48 : Les emplacements concédés seront reportés sur un plan déposé à la mairie 
et au cimetière. De plus, un fichier sur lequel figureront les noms des personnes inhumées 
dans les terrains concédés sera constitué par l’administration. 

 

Article 49 : Renouvellement de concessions à durée déterminée : 

Il appartient aux concessionnaires ou à ses ayants droit de veiller à l’échéance de leur 
contrat de concession et d’en demander, s’ils le désirent, la reconduction dans l’année 
précédant son terme ou dans les deux années suivantes. Le prix acquitté sera celui en 
vigueur au moment du renouvellement. 

Cependant le renouvellement devient obligatoire dans les cinq ans avant son terme, si une 
demande d’inhumation dans la concession est déposée pendant cette période ; dans ce 
cas, le concessionnaire règlera le prix de la concession renouvelée au tarif en vigueur au 
moment de la demande, déduction faite du temps restant à courir au tarif en vigueur dans 
le cadre de la précédente période. 

L’administration pourra aviser, par tout moyen, à sa convenance, les concessionnaires ou 
ayants droit, de l’expiration de leur concession. 
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LA RÉTROCESSION D’UNE CONCESSION 

 

Article 50 : La demande de rétrocession, pour tout type de concession, ne pourra émaner 
que de celui qui a acquis la concession (voir article 47 du présent règlement). 

La rétrocession se conçoit lorsque le concessionnaire quitte la commune d’une façon 
définitive et n’a fait inhumer aucun parent ou ami dans sa concession ou encore lorsqu’il a 
acquis une autre concession et y a fait déposer les dépouilles mortelles des personnes 
inhumées dans la concession primitive. 

Le Conseil Municipal pourra accepter ou non les offres de rétrocession et pourra les 
subordonner à certaines conditions qu’il juge convenables. 

Par ailleurs, le Conseil Municipal pourra accepter l’offre si la rétrocession est faite à titre 
onéreux, le remboursement par la commune portera sur la part qui lui est revenue lors de 
la vente de la concession, la part attribuée au Centre Communal d’Actions Sociales restera 
acquise à ce dernier. 

Pour les concessions délivrées pour un temps déterminé, la rétrocession donnera lieu à 
un remboursement au prorata temporis sur les années pleines restantes. 

Pour les concessions perpétuelles, le Conseil Municipal pourra éventuellement faire une 
proposition au titulaire sollicitant une rétrocession qui sera définitive et non négociable. 

Si un monument a été construit, celui-ci reviendra à la commune. 

 

LA TRANSMISSION D’UNE CONCESSION 

 

Article 51 : En raison de sa destination particulière, la concession  funéraire est hors 
commerce. Au sein de la famille, une concession se transmet par voie de succession ou 
de donation. 

Seule une concession non utilisée peut faire l’objet d’une donation ou un legs à une 
personne étrangère à la famille. 

Tous les actes portant donation entre vifs sont passés devant notaire. Dans le cas d’une 
donation, un acte de substitution de concession doit être établi entre le Maire ou son 
délégué, le donateur et le nouveau bénéficiaire. Le Maire peut refuser l’opération pour un 
motif contraire à l’ordre public. 

Les actes de donations de concession perpétuelle sont soumis aux droits d’enregistrement 
des mutations à titre gratuit. 
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LA REPRISE DES CONCESSIONS 

 

Article 52 : Reprise d’une concession non renouvelée. 

A défaut de renouvellement des concessions dans les deux années révolues après leur 
terme, la commune pourra reprendre possession des terrains dans l’état où ils se trouvent. 
Les restes mortels que les sépultures contiendraient et qui n’auraient pas été réclamés par 
les familles seront recueillis et déposés à l’ossuaire, avec soin et décence ou crématisés. 
Tous les objets funéraires placés sur ces sépultures et qui n’auraient pas été récupérés 
par les familles font retour à la commune. 

 

Article 53 : Reprise de concessions en l’état d’abandon. 

Les concessions perpétuelles confèrent la jouissance à perpétuité du terrain qui y est 
affecté, au profit du concessionnaire et de ses héritiers. Toutefois, les sépultures 
perpétuelles en état d’abandon concédées depuis plus de 30 ans et dans lesquelles 
aucune inhumation n’a été faite depuis 10 ans pourront être reprises dans les conditions 
prévues par la règlementation en vigueur. Le Maire peut engager la procédure de reprise 
administrative si les conditions prévues par la loi à l’égard des sépultures abandonnées 
sont réunies. Les emplacements, ainsi repris, pourront faire l’objet d’un nouvel acte de 
concession. 

 

Article 54 : Dans certains cas, des éléments du patrimoine funéraire présentant un intérêt 
historique ou architectural pourront être soit conservés par la Municipalité qui devient 
propriétaire de la concession à la date de la reprise, soit faire l’objet de prescriptions 
particulières dans le cas d’une nouvelle attribution de concession. 

 

Article 55 : Les restes mortels provenant des concessions perpétuelles abandonnées et 
reprises sont placés dans les reliquaires et sont conservés dans le caveau communal. Les 
noms des défunts sont inscrits sur un support de mémoire au-dessus du reliquaire 
communal et consignés dans des documents tenus à la disposition du public. 

 

 

TITRE VI : MESURES DANS LE SUIVI DES CONSTRUCTIONS 

 

DEMANDES ET AUTORISATIONS  

 

Article 56 : Tous travaux de démolition, modification ou d’installation de caveaux, 
monuments, entourage, barrières, plantations, de peinture à l’exception des travaux de 
dépose et réinstallation de monuments pour inhumation ou exhumation ne peuvent être 
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engagés sans déclaration souscrite par le concessionnaire ou les ayants droit auprès du 
service technique et espaces verts. 

 

Article 57 : Les travaux de grosse maçonnerie pour construction de caveaux, pose de 
bordures, de monuments ou autre à l’appréciation des services techniques, devront être 
exécutés par les entrepreneurs ou artisans appelés de par leur profession à exécuter des 
travaux de même nature. 

 

Article 58 : Tous les travaux entrepris sans autorisation doivent être suspendus dès que 
l’injonction en est faite au concessionnaire ou à l’entrepreneur. Les contrevenants seront 
verbalisés. L’accès au cimetière pour l’exécution de travaux pourra être interdit pendant 
un an. 

 

Article 59 : L’administration ne sera pas responsable des erreurs ou empiètements 
résultants du fait des travaux entrepris par les concessionnaires. Toute usurpation 
constatée, commise soit au-dessus soit au-dessous du sol, entraînera la suspension 
immédiate des travaux. Ceux-ci ne pourront reprendre que lorsque la position du terrain 
usurpé aura été rendue à sa destination sous peine de démolition de l’ouvrage considéré. 

 

Article 60 : La demande adressée à Monsieur le Maire – Services Techniques et Espaces 
Verts – contiendra l’indication très exacte des noms, prénoms, et domicile du 
concessionnaire et de l’entreprise chargée des travaux. Cette demande, sur formulaire 
disponible à la Mairie, aux Services Techniques, désignera le cimetière concerné, la 
concession sur laquelle les travaux doivent être exécutés (genre, numéro, la durée et la 
date d’achat de ladite concession), le délai des ouvrages projetés, leur nature, leurs 
dispositions et leurs dimensions avec croquis côté. Il sera également produit un plan 
détaillé du monument à édifier. Il sera indiqué la nature et la qualité des matériaux utilisés. 
Nul ne pourra se présenter au cimetière sans le formulaire d’autorisation dûment rempli et 
signé. 

 

Article 61 : Les entrepreneurs de monuments funéraires devront impérativement aviser 
les différents services compétents du jour et de l’heure prévue pour le début des travaux. 
Il leur sera indiqué les consignes d’alignement qu’ils devront respecter. 

 

Article 62 : L’autorisation délivrée est essentiellement limitative. Les travaux qui ne s’y 
trouvent pas spécifiés en termes formels sont strictement interdits. 

Elle est périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage dans un délai de 6 mois à 
compter de la date d’autorisation. 

Les travaux seront suspendus du 23 octobre au 12 novembre en raison des fêtes de la 
Toussaint. 
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DES FOUILLES 

 

Article 63 : L’approche des fouilles ouvertes pour l’établissement des travaux en 
construction devra être protégée par des obstacles visibles, tels que couvercles, barrières 
ou protections analogues placées par les soins des constructeurs de telle sorte qu’il ne 
puisse résulter le moindre accident. 

 

Article 64 : Les constructeurs sont tenus de prendre toutes dispositions utiles de façon à 
maintenir les terres des constructions voisines, et à éviter tous éboulements et dommages 
quelconques. 

 

Article 65 : Aucun dépôt même momentané, de terre, de matériaux, de revêtements ou 
autre objet quelconque ne pourra être effectué sur les sépultures voisines. 

Les concessionnaires ou constructeurs devront prendre toutes les mesures nécessaires 
pour assurer la conservation des sépultures voisines, la liberté de circulation, le maintien 
de la propreté du revêtement de circulation. 

En dehors du temps de travail, le stationnement des véhicules, engins et matériaux à 
l’intérieur du cimetière est strictement interdit. 

 

DES CAVEAUX 

 

Article 66 : La construction des caveaux est soumise à une demande d’autorisation qui 
devra être déposée en Mairie. Les travaux seront contrôlés et réceptionnés par les services 
techniques. 

 

Article 67 : Les caveaux seront construits ou installés conformément aux règles usuelles 
en ce qui concerne la stabilité des constructions et la résistance des matériaux ; la mise 
en œuvre sera exécutée suivant les règles de l’art. Il en sera de même pour la pose des 
monuments. 

 

Article 68 : Tout caveau devra comporter : 

 Sur la partie supérieure une case dite sanitaire de mêmes dimensions que les 
autres cases, aucun corps ne pourra y être déposé à l’exception des urnes 
cinéraires ou des restes mortels déposés dans un reliquaire, 

 Dans sa partie inférieure un puits perdu de 30 millimètres au minimum. 

Les murs des caveaux devront être entièrement établis sur le sol des concessions. 
Toute case occupée devra être hermétiquement close au moyen de dalles en béton ou 
en pierre. Les scellements seront exécutés en ciment. Les constructions en élévation 
au-dessus du sol de type « enfeu » sont interdites. 
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DES MONUMENTS 

 

Article 69 : Dans le cimetière n°1, la rénovation et l’édification de chapelles sont permises 
mais soumises à autorisation. Dans le cimetière n°1, les concessions n°102 à 144 sont 
délivrées avec une pierre sépulcrale en granit sur lesquelles aucune gravure n’est 
autorisée et l’élévation d’une stèle est interdite. 

Dans les cimetières n°2 à n°5, la construction de stèles est permise mais soumise à 
autorisation. Leur hauteur ne devra pas dépasser 1.20 m du fait du fort mistral et vent d’est. 

Dans le cimetière n°6, la hauteur des stèles est soumise à autorisation et devra tenir 
compte du très fort vent sur le site. 

 

Article 70 : Le sciage et la taille des pierres destinées à la construction des monuments 
sont interdits à l’intérieur du cimetière. 

 

Article 71 : Les caches ou entourages en bois, les grilles et les toitures sont soumis à 
autorisation et ne devront en aucun cas entraver la circulation publique et des véhicules 
de services. 

 

Article 72 : Les jardinières, prie dieu, dallage au regard des sépultures, décrochés de 
toutes sortes et de toutes natures sont strictement interdits. Les monuments doivent 
respecter l’alignement des allées. Les dallages existants qui ont fait l’objet d’une 
autorisation préalable peuvent être conservés à titre exceptionnel, les services techniques 
se réservant le droit de réaménager les lieux à tout moment pour des raisons techniques 
ou de sécurité, sans mise en demeure.  Les grilles et les portes garnissant l’entrée des 
sépultures doivent s’ouvrir dans les limites de la concession. Dans toutes les concessions 
et dans tous les cimetières aucune saillie sur le domaine public ne pourra être admise. 
Toutefois, durant la période de la Toussaint et à l’occasion des inhumations, l’occupation 
des allées par des pots de fleurs sera tolérée si elle ne dépasse pas 30 cm de largeur au 
droit de la concession. 

 

Article 73 : Tout monument doit comporter sur l’une de ses faces la gravure du numéro 
de la concession. En l’absence de monuments, ces indications doivent être inscrites de 
manière lisible et indélébile sur le cadre ou les semelles. 

Aucune inscription ou épitaphe ne peut figurer sur une sépulture, sans demande de travaux 
préalable comportant communication de l’inscription ou de l’épitaphe envisagée. Pour 
toute inscription ou épitaphe en langue étrangère, la demande doit être accompagnée 
d’une traduction en français. 

 

 

 
Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910213-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



 
 

17 
 

 

ENTRETIEN ET RESPONSABILITÉ DES CONCESSIONAIRES 

 

Article 74 : Les concessionnaires et ayants droit sont tenus d’assurer un entretien normal 
des terrains concédés. Les familles seront prévenues autant que possible des 
dégradations que le temps pourrait y causer et invitées à les faire réparer. En cas de non-
respect de cette obligation et si les négligences de leur part ont pour effet de nuire à la 
propreté du site ou à la sécurité publique, le monument, les entourages et les signes 
funéraires peuvent être retirés après mise en demeure aux frais du concessionnaire. Il est 
également interdit de déposer des ornements funéraires, plantations ou tout autre objet 
sur les chemins et allées ainsi que sur les passages inter tombes ou sur tout autre espace 
faisant partie du domaine public du cimetière. 

 

Article 75 : Dans le cas de péril dûment constaté lié à l’état d’un édifice mettant en danger 
les concessions avoisinantes et la sécurité des personnes, le concessionnaire ou ses 
ayants droit sont mis en demeure d’effectuer les travaux nécessaires. A défaut, il est 
procédé au démontage ou à la démolition de l’édifice dangereux en vertu d’un arrêté 
municipal et aux frais du concessionnaire. 

 

TITRE VII : ESPACE CINERAIRE 

 

Après la crémation, l’urne cinéraire est remise à la personne ayant qualité pour pourvoir 
aux funérailles, pour être déposée à sa convenance, dans une sépulture, un columbarium 
ou être dispersée. 

L’urne peut être déposée sur une tombe à condition qu’elle soit scellée sur le monument. 
Toutefois cette disposition ne concerne que les tombes en terrain concédé. 

Les cendres peuvent être dispersées dans le jardin du souvenir situé dans le cimetière 
n°6. 

 

Article 76 : La personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles et qui désirera 
procéder au dépôt, à l’inhumation ou à la dispersion des cendres dans le jardin du souvenir 
ou en pleine nature devra en demander l’autorisation auprès de la mairie. Le retrait de 
l’urne, à la demande du plus proche parent, est assimilé à une exhumation, et doit donc 
également être autorisée par le Maire. 

 

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910213-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



 
 

18 
 

LE JARDIN DU SOUVENIR 

 

Article 77 : La dispersion des cendres. 
Dans le cimetière est aménagé un espace destiné à la dispersion des cendres. Cette 
dispersion ne peut être effectuée dans aucun autre lieu ou espace du cimetière. 
 

Article 78 : Droit des personnes à une dispersion. 
La dispersion des cendres est autorisée pour la personne ayant qualité pour pourvoir aux 
funérailles. Peuvent également être dispersées les cendres provenant de la crémation à 
la demande des familles, des restes présents dans les concessions. 
 

Article 79 : Inscriptions. 
Chaque dispersion sera notifiée sur un registre au même titre que les inhumations. Il est 
possible de procéder à l’inscription, sur le dispositif de mémoire installé par la commune, 
des noms, prénom date de naissance et de décès des défunts dont les cendres ont été 
dispersées. Ces inscriptions devront être effectuées selon les indications données par le 
service population et sous la surveillance du responsable du cimetière. 

 

Article 80 : Autorisation de dispersion. 
Chaque dispersion doit être autorisée, préalablement par le maire et une demande 
préalable sera déposée auprès du service population au moins 48 heures à l’avance. Un 
jour et une heure seront fixés pour l’opération de dispersion. 
 
 
Article 81 : Dépôt divers. 
Tout dépôt de fleurs, de plantes, d’objets funéraires ou autres signes indicatifs de sépulture 
sur l’espace de dispersion des cendres est strictement interdit.   
 
 
LES COLUMBARIUMS 
 

Article 82 : Un columbarium est mis à la disposition des familles pour leur permettre d’y 
déposer des urnes cinéraires. 

Leur attribution, renouvellement, rétrocession et reprise ont lieu dans les conditions 
prévues au Titre V : « Les concessions » du présent règlement, et notamment les articles 
47, 48, 49, 50, 51, 52 et 53, sauf dispositions particulières suivantes. 

 

Article 83 : Chaque case est numérotée et attribuée chronologiquement sous la forme de 
concession pour une durée de 10 ans au tarif fixé annuellement par délibération du Conseil 
Municipal. Aucune plaque de fermeture autre que celle fournie par la commune ne pourra 
être apposée. L’inscription du nom, prénom, année de décès et numéro devra être gravée 
à même la plaque et ce à la charge de la famille. Une photo pourra être collée. En 
revanche, les vases ou récipients en verre ou en matériau fragile sont strictement interdits 
de même que les ornements et plaques funéraires. Les fleurs sont admises durant la 
période de la Toussaint. 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910213-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



 
 

19 
 

 

Article 84 : A l’échéance de la durée d’occupation, les cases seront renouvelables au tarif 
en vigueur au moment du renouvellement. 

 

Article 85 : Le défaut de renouvellement ou de paiement de la redevance entraînera le 
retour à la commune de la case concédée. Autant que possible les familles seront avisées 
de la péremption par avis individuel. Les familles disposent d’un délai de 2 années révolues 
après l’expiration de la période pour laquelle la case a été concédée pour se manifester. 

En cas de non renouvellement d’occupation de la case, les urnes seront retirées et les 
cendres dispersées dans le jardin cinéraire, la plaque d’identification et les urnes ne seront 
pas conservées. 

 

TITRE VIII : DISPOSITION FINALE 

 

Article 86 : L’accueil et la surveillance des cimetières sont assurés par le personnel 
municipal. Il sera autorisé à intervenir directement et à constater les infractions au présent 
règlement. Un procès-verbal peut être dressé par les agents assermentés. En cas de 
besoin, l’assistance de la force publique sera requise. Les personnes qui ne se 
conformeront pas aux dispositions du présent règlement pourront être expulsées du 
cimetière sans préjudice des poursuites de droit. Les infractions au présent règlement sont 
punies conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 

 

 

        Fait à Bormes-les-Mimosas. 

 

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

        François ARIZZI 
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PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS À APPORTER 

AU RÈGLEMENT DES CIMETIÈRES 

 

Il est dit dans le règlement actuel : 
 

Il est proposé : 

 
TITRE I : DISPOSITIONS D’ORDRE GÉNÉRAL 

 
 

TITRE II : MESURES D’ORDRE, DE POLICE, DE SURVEILLANCE 
 
 

TITRE III : CONDITIONS GÉNÉRALES DES INHUMATIONS ET DES EXHUMATIONS 
 

Le carré n°3 des terres communes est convertit en 43 concessions individuelles de 15 ans d’une 
place 
Article 19 : Les terres communes se situent dans 
le cimetière n°1 réparties en quatre carrés 
numérotés. 

Article 19 : Les terres communes se situent dans le 
cimetière n°1 réparties en trois carrés numérotés. 

Article 20 : Les inhumations en terre commune 
seront faites individuellement et dans les 
emplacements et les alignements fixés par 
l’administration. Sous aucun prétexte et dans 
aucune occasion, l’ordre fixé ne pourra être 
modifié. 
Les terres communes n°1, 3, 4 sont réalisées en 
caveau séparé et numéroté.  
Le carré n°2 est conservé pleine terre pour les 
inhumations en simple service. Chaque fosse 
particulière doit avoir au minimum une largeur de 
quatre-vingt centimètres sur une longueur de 
deux mètres et une profondeur de un mètre 
cinquante. Elles sont distantes les unes des 
autres de cinquante centimètres sur les côtés, à 
la tête et aux pieds. 
 

Article 20 : Les inhumations en terre commune 
seront faites individuellement et dans les 
emplacements et les alignements fixés par 
l’administration. Sous aucun prétexte et dans 
aucune occasion, l’ordre fixé ne pourra être modifié.
Les terres communes n°1 et 4 sont réalisées en 
caveau séparé et numéroté.  
Le carré n°2 est conservé pleine terre pour les 
inhumations en simple service. Chaque fosse 
particulière doit avoir au minimum une largeur de 
quatre-vingt centimètres sur une longueur de deux 
mètres et une profondeur de un mètre cinquante. 
Elles sont distantes les unes des autres de 
cinquante centimètres sur les côtés, à la tête et aux 
pieds. 
 

La crémation des restes exhumés peut être envisagée suite à la reprise des parcelles de 
terrain commun (article 2223-4 du CGCT) 

Article 24 : La reprise des parcelles de terrain 
commun sera possible qu’après la cinquième 
année écoulée depuis l’inhumation en respectant 
la procédure règlementaire. 
À l’issu du délai de rotation, les familles 
informeront la commune des dispositions qu’elles 
ont prises concernant le défunt. A défaut, la 
commune procèdera à l’exhumation des corps et 
au dépôt des restes  mortels dans l’ossuaire 
communal. Les objets et signes funéraires 
existants sur ce terrain commun seront récupérés 
par la famille dans un délai d’un mois avant la 

Article 24 : La reprise des parcelles de terrain 
commun sera possible qu’après la cinquième année 
écoulée depuis l’inhumation en respectant la 
procédure règlementaire. 
À l’issu du délai de rotation, les familles informeront 
la commune des dispositions qu’elles ont prises 
concernant le défunt. À défaut, la commune 
procèdera à l’exhumation des corps et, soit au dépôt 
des restes mortels dans l’ossuaire communal, soit à 
la crémation des restes exhumés en l’absence 
d’opposition connue ou attestée du défunt. Les 
objets et signes funéraires existants sur ce terrain 
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date de reprise. Au terme de cette date, la 
commune disposera librement des objets non 
récupérés. 
 

commun seront récupérés par la famille dans un 
délai d’un mois avant la date de reprise. Au terme 
de cette date, la commune disposera librement des 
objets non récupérés. 
 
 

Article 25 : Des terrains et caveaux peuvent être 
concédés dans les cimetières 1 à 6 pour y établir 
des sépultures particulières sous formes de 
concessions trentenaires. Les concessions 
perpétuelles existantes subsisteront.  
Ces concessions seront délivrées conformément 
aux dispositions stipulées dans les tarifs 
communaux annuellement approuvés par le 
Conseil Municipal 

Article 25 : Des terrains et caveaux peuvent être 
concédés dans les cimetières 1 à 6 pour y établir 
des sépultures particulières sous formes de 
concessions quindécennales ou trentenaires. Les 
concessions perpétuelles existantes subsisteront.  
Ces concessions seront délivrées conformément 
aux dispositions stipulées dans les tarifs 
communaux annuellement approuvés par le Conseil 
Municipal 

Article 26 : Les concessions trentenaires sont 
renouvelables au prix du tarif en vigueur au 
moment du renouvellement défini par le Conseil 
Municipal. 
 

Article 26 : Les concessions quindécennales et 
trentenaires sont renouvelables au prix du tarif en 
vigueur au moment du renouvellement défini par le 
Conseil Municipal. 
 
 

TITRE IV : LE CAVEAU PROVISOIRE 
 

Le dépositoire n’a plus lieu d’exister suite à la création de la maison funéraire intercommunale 
de Bormes-Le Lavandou 
LE DÉPOSITOIRE 
 

 

Article 46 : Le séjour dans le dépositoire est 
règlementé comme suit : 
Le séjour d’un corps en chambre froide ne pourra 
excéder 3 jours à compter du jour d’arrivée, 
quelle  que soit l’heure, au jour du départ. 
Le corps sera admis dans les limites des 
disponibilités et dans les situations suivantes : 

 La mort est intervenue sur la voie 
publique. 

Pour un séjour supérieur à 3 jours, une 
autorisation de séjour temporaire pourra être 
accordée si la durée n’excède pas 6 jours ouvrés. 
A défaut, l’article 15 Titre III du dit règlement sera 
appliqué. 
Le registre d’entrée / sortie du dépositoire  sera 
dûment renseigné par les entreprises funéraires.
 

Article supprimé 

Article 47 : Les entreprises veilleront à laisser le 
local en parfait état de propreté. Elles veilleront 
tout particulièrement à la décontamination des 
locaux et à l’enlèvement des déchets consécutifs 
aux travaux mortuaires. En cas de dégradation, 
le remplacement ou la réparation du matériel 
communal mis à disposition, sera à la charge des 
entreprises funéraires. 

Article supprimé 
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TITRE V : LES CONCESSIONS 

 
Création de concessions temporaires de 15 ans dans le cimetière n°1 

Article 49 : Types et durée des concessions : 
- Les concessions trentenaires, 
- Les concessions décennales pour les 

columbariums. 
Les concessions perpétuelles existantes sont 
maintenues. 
Toute attribution de concession donne lieu à 
la délivrance d’un titre de concession 
provisoire. Le titre définitif est subordonné au 
règlement, après encaissement par la 
perception au tarif en vigueur fixé 
annuellement par délibération du Conseil 
Municipal et des droits correspondants. 

 

Article 47 : Types et durée des concessions : 
- Les concessions trentenaires, 
- Les concessions quindécennales d’une 

place situées dans le cimetière n°1, 
- Les concessions décennales pour les 

columbariums. 
Les concessions perpétuelles existantes sont 
maintenues. 
Toute attribution de concession donne lieu à la 
délivrance d’un titre de concession provisoire. Le 
titre définitif est subordonné au règlement, après 
encaissement par la perception au tarif en 
vigueur fixé annuellement par délibération du 
Conseil Municipal et des droits correspondants. 

 
 

TITRE VI : MESURES DANS LE SUIVI DES CONSTRUCTIONS 
 
Le bureau de Laurence Warnier a été déplacé aux services techniques par conséquent les 
documents ne sont plus disponibles au cimetière. Les formulaires sont disponibles en mairie et 
aux services techniques. 
Article 62 : La demande adressée à Monsieur le 
Maire – Services Techniques et Espaces Verts – 
contiendra l’indication très exacte des noms, 
prénoms, et domicile du concessionnaire et de 
l’entreprise chargée des travaux. Cette 
demande, sur formulaire disponible à la Mairie, 
aux Services Techniques et au cimetière, 
désignera le cimetière concerné, la concession 
sur laquelle les travaux doivent être exécutés 
(genre, numéro, la durée et la date d’achat de 
ladite concession), le délai des ouvrages 
projetés, leur nature, leurs dispositions et leurs 
dimensions avec croquis côté. Il sera également 
produit un plan détaillé du monument à édifier. Il 
sera indiqué la nature et la qualité des matériaux 
utilisés. Nul ne pourra se présenter au cimetière 
sans le formulaire d’autorisation dûment rempli et 
signé. 
 

Article 60 : La demande adressée à Monsieur le 
Maire – Services Techniques et Espaces Verts – 
contiendra l’indication très exacte des noms, 
prénoms, et domicile du concessionnaire et de 
l’entreprise chargée des travaux. Cette demande, 
sur formulaire disponible à la Mairie, aux Services 
Techniques, désignera le cimetière concerné, la 
concession sur laquelle les travaux doivent être 
exécutés (genre, numéro, la durée et la date d’achat 
de ladite concession), le délai des ouvrages 
projetés, leur nature, leurs dispositions et leurs 
dimensions avec croquis côté. Il sera également 
produit un plan détaillé du monument à édifier. Il 
sera indiqué la nature et la qualité des matériaux 
utilisés. Nul ne pourra se présenter au cimetière 
sans le formulaire d’autorisation dûment rempli et 
signé. 
 

Article 71 : Dans le cimetière n°1, la rénovation 
et l’édification de chapelles sont permises mais 
soumises à autorisation. 
Dans les cimetières n°2 à n°5, la construction de 
stèles est permise mais soumise à autorisation. 
Leur hauteur ne devra pas dépasser 1.20 m du 
fait du fort mistral et vent d’est. 

Article 69 : Dans le cimetière n°1, la rénovation et 
l’édification de chapelles sont permises mais 
soumises à autorisation. Dans le cimetière n°1, les 
concessions n°102 à 144 sont délivrées avec une 
pierre sépulcrale en granit sur lesquelles aucune 
gravure n’est autorisée et l’élévation d’une stèle est 
interdite. 
Dans les cimetières n°2 à n°5, la construction de 
stèles est permise mais soumise à autorisation. Accusé de réception en préfecture
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Dans le cimetière n°6, la hauteur des stèles est 
soumise à autorisation et devra tenir compte du 
très fort vent sur le site. 
 

Leur hauteur ne devra pas dépasser 1.20 m du fait 
du fort mistral et vent d’est. 
Dans le cimetière n°6, la hauteur des stèles est 
soumise à autorisation et devra tenir compte du très 
fort vent sur le site. 
 
 

TITRE VII : ESPACE CINÉRAIRE 
 
 

TITRE VIII : DISPOSITION FINALE 
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À : Britannia Steam Ship Insurance Association Limited 
United Kingdom Mutual Steam Ship Assurance Association (Europe) Limited 
c/o C.S.O. (Claims Submission Office) 
8, place d’Armes, 83000 Toulon 

 
Evénement : Abordage entre les navires CSL VIRGINIA et ULYSSE le 7 octobre 2018 
 
Réclamation : Dommages de toute nature résultant de la pollution des côtes par hydrocarbures 

suite à l'Evénement 
 
 

QUITTANCE 
 
Nous, soussignés Commune de Bormes les Mimosas, domiciliés 1 Place Saint Francois, 83230 Bormes 
Les Mimosas, France, acceptons de recevoir la somme forfaitaire et définitive de : 

5,203.54 EUR 
(Cinq mille deux cent trois euros et cinquante-quatre centimes) 

(l'Indemnité) 
 
Réglée pour le compte des P&I Clubs respectifs des navires CSL VIRGINIA et ULYSSE, chacun pour 
moitié :  

 

 Le Britannia Steam Ship Insurance Association Limited, à hauteur de 50%, et  

 United Kingdom Mutual Steam Ship Assurance Association (Europe) Limited, à hauteur de 
50%. 
 

Ladite Indemnité est acceptée pour solde de tout compte en paiement de la Réclamation ci-dessus 
référencée. 
 
En contrepartie du règlement de l'Indemnité, nous renonçons et nous engageons à ce que nos 
assureurs et ayant-droits renoncent à exercer tout recours et/ou action judiciaire au titre de la 
Réclamation contre les armateurs, affréteurs, leurs sous-traitants, les capitaines, équipages, agents ou 
assureurs des navires impliqués dans l'Evénement. 
 
De plus, nous subrogeons le P&I Clubs du navire CSL VIRGINIA, le Britannia Steam Ship Insurance 
Association Limited, et le P&I Clubs du navire ULYSSE, le United Kingdom Mutual Steam Ship 
Assurance Association (Europe) Limited, chacun à hauteur de sa contribution au règlement de 
l'Indemnité, dans tous les droits que nous pourrions exercer à l'encontre des fonds de limitation qui sont 
ou pourraient être constitués par les propriétaires des navires impliqués dans l'Evénement. 
 
Fait à XXXXXXX , le XXXXXXX 
 
[Signature] 
[Tampon] 
___________________________________ 
[Nom de l'entité représentée] 
Représentée par [Nom et qualité du signataire] 
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REFERENCES ORANGE 
NOM : BORMES LES MIMOSAS 
CODE :45J5 

 
 

BAIL annule et remplace bail signé le 7.03.95 et l’avenant n°1 du 27.03.2002 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES  
 
 
La Ville de BORMES LES MIMOSAS, domiciliée 1 Place St François – 83230 BORMES LES 
MIMOSAS, représentée par son Maire en exercice, Monsieur François ARIZZI, dûment 
habilité à cet effet par une délibération du Conseil Municipal en date du 23/10/2019, jointe en 
annexe VI des présentes. 

 

Ci-après dénommée le « Bailleur », 
 
 

D’UNE PART 
 
 
ET 
 
 
La Société Orange, Société Anonyme au capital de 10 640 226 396 euros dont le siège social 
est situé à Paris, 78 rue Olivier de Serres 75015 Paris, inscrite au registre du commerce et 
des sociétés de Paris sous le numéro 380 129 866,  
 
représentée par la Directrice de l’Unité Pilotage Réseau Sud -Est, Madame Nejma OUADI à 
la date de signature du présent bail, dûment habilitée à cet effet, 
 

Ci-après dénommée « La Société Orange » 
 
 

D’AUTRE PART 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910215-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



BORMES LES MIMOSAS 45J5 

Paraphe du Bailleur                                                         Page 2 sur 19                                                         Paraphe d’Orange                           

 
Il est exposé et convenu ce qui suit. 
 
 
 
Exposé  
 
La Société Orange, dans le cadre de son activité d’opérateur de communications 
électroniques, a procédé pour l’exploitation de ses réseaux à l’implantation d’Equipements 
Techniques (tels que ci-après définis). 
Le Bailleur a conclu le 7.03.1995, avec La Société Orange France SA, à laquelle vient aux 
droits la Société Orange, un bail ayant pour objet l’implantation d’Equipements Techniques 
relative à son activité d’opérateur de communications électroniques sur un immeuble sis 
Lieu-dit - Cros de Carles, Boulevard du Mont des Roses - 83230 BORMES LES MIMOSAS, 
cadastré : AD 232, dont le Bailleur déclare être le propriétaire. 
 
Les Parties sont convenues de résilier par anticipation ce contrat à la date de signature des 
présentes.  
 
Dans ce contexte, les Parties se sont rapprochées afin de signer un contrat de bail pour 
l’implantation d’Equipements Techniques sur l’immeuble sis Lieu-dit Cros de Carles, 
Boulevard du Mont des Roses 83230 BORMES LES MIMOSAS et cadastré sous le numéro 
section AD numéro 232 dont le Bailleur déclare être : 
 

- Propriétaire de la parcelle cadastrée section AD numéro 232 sise lieu-dit Cros de 
Carles, Boulevard du Mont des Roses 83230 BORMES LES MIMOSAS. 

 
Il est stipulé entre les Parties que celles-ci agiront de bonne foi et avec une parfaite loyauté 
pendant la durée du présent bail et de ses renouvellements éventuels. Ainsi, le Bailleur 
observera un comportement impartial et équitable à l’égard de la Société Orange. 
 
Le présent exposé fait partie intégrante du présent bail. 
 
 
ARTICLE I – OBJET DU CONTRAT 
 
Le présent contrat a pour objet de préciser les nouvelles conditions dans lesquelles le 
Bailleur loue à la Société Orange, qui l’accepte, les emplacements techniques définis à 
l’article II afin de lui permettre l’implantation, la mise en service et l’exploitation des 
Equipements Techniques. 
 
Par « Equipements Techniques », il convient d’entendre l’ensemble des matériels 
composant une station relais, à savoir notamment et selon la configuration des lieux, un ou 
des support(s) d’antennes, des antennes, des câbles et chemins de câbles, des armoires 
techniques, le tout relié aux réseaux électriques et de communications électroniques. 
 
 
ARTICLE II – EMPLACEMENTS MIS A DISPOSITION PAR LE BAILLEUR 
 
Le Bailleur s’engage à mettre à la disposition de la Société Orange, au plus tard à la date de 
signature des présentes, les emplacements d’une surface de 21.6m2, dont les plans 
figurent en Annexe II 
Ces emplacements sont destinés à mettre en place les Equipements Techniques de la 
Société Orange nécessaires à son activité d’exploitant de systèmes de 
radiocommunications avec les mobiles. 
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ARTICLE III – PROPRIETE 
 
Les Equipements Techniques installés sont et demeurent la propriété de la Société Orange. 
En conséquence, ce dernier assumera toutes les charges, réparations et impositions 
afférentes aux dits Equipements Techniques. 
 
ARTICLE IV – ETATS DES LIEUX 
 
Lors de la mise à disposition effective des emplacements, un état des lieux, annexé aux 
présentes (Annexe IV), sera dressé contradictoirement par les parties (état des lieux 
d’entrée) et lors de la restitution effective des lieux loués (état des lieux de sortie).  
 

ARTICLE V – CONDITIONS D’ACCES –  
 
 
La Société Orange, ainsi que toute personne mandatée par elle, auront libre accès au site, 
24 heures sur 24, 7 jours sur 7, tant pour les besoins de l’installation de ses Equipements 
Techniques, que pour ceux de leur maintenance et entretien.  
Une convention de passage (connexe) permanente sur la durée d’exploitation du site existe 
entre Orange et l’ASA du Mont des Roses signée le 6.11.2015. Elle permet l’ accès par la 
copropriété du Mont des Roses vers le  site Orange situé sur  le réservoir de la commune. 
 
Les Parties conviennent que les personnels de la Société Orange justifieront de leur 
identité par présentation de leur badge professionnel. 
 

 Le Bailleur s’engage à informer dans les plus brefs délais de la Société Orange de toutes 
les modifications des conditions d’accès au site et à remettre à la Société Orange tous les 
nouveaux moyens d’accès. 
 
ARTICLE VI – AUTORISATIONS 
 
La Société Orange fait son affaire personnelle de l’obtention des autorisations 

administratives et réglementaires nécessaires. 
 
A cet effet, Le Bailleur s’engage à fournir à la Société Orange, dans un délai de quinze (15) 
jours à compter de la demande de ce dernier, tout document écrit qui serait nécessaire au 
dépôt des demandes d’autorisation ci-dessus mentionnées. 
 
En cas de refus ou de retrait des autorisations administratives et réglementaires 
nécessaires à l’implantation et l’exploitation des Equipements Techniques visés par les 
présentes, la Société Orange pourra soulever la résolution1 de plein droit du  présent bail 
en le notifiant par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
ARTICLE VII – TRAVAUX D’AMENAGEMENT, ENTRETIEN, REPARATION DES LIEUX LOUES 
 
VII. 1 – Travaux d’aménagement dans les lieux loués 
 
Le Bailleur accepte que la Société Orange réalise à ses frais exclusifs, dans les lieux loués, 
les travaux d’aménagement nécessaires à l’activité d’opérateur de téléphonie mobile et les 
travaux éventuels de modification sur les surfaces louées nécessaires à la réalisation 
desdits travaux d’aménagement. 
 
A la demande du Bailleur, la Société Orange s’engage à lui remettre un descriptif technique 
desdits travaux d’aménagement. 
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La Société Orange devra procéder ou faire procéder à l’installation de ses Equipements 
techniques en respectant strictement les normes techniques et les règles de l’art 
 
VII. 2 – Entretien des emplacements loués 
 
La Société Orange s’engage à maintenir les emplacements loués en bon état d’entretien 
locatif pendant la durée de leur occupation. 
 
Le Bailleur s’engage quant à lui à assurer à la Société Orange une jouissance paisible des 
emplacements loués, à le garantir des vices cachés et à effectuer, à sa charge, les 
réparations autres que locatives se rapportant aux emplacements loués. 
VII. 3 – Entretien des Equipements Techniques 
 
La Société Orange devra entretenir ses Equipements techniques dans les règles de l’art, à 
ses frais et sous sa seule responsabilité, de manière à ce qu’aucun trouble de jouissance 
ne soit apporté à l’immeuble ou à ses occupants. 
 
De la même façon, Le Bailleur s’engage à entretenir ses propres installations éventuelles de 
manière telle qu’aucun incident ne puisse, du fait d’un défaut d’entretien, générer des 
perturbations dans le fonctionnement des Equipements Techniques de la Société Orange 
ou lui créer un quelconque trouble de jouissance. 
 
VII. 4 – Raccordement en énergie 
 
La Société Orange souscrira en son nom l’abonnement nécessaire au fonctionnement de 
ses Equipements Techniques. 
A ce titre, Le Bailleur s’engage à autoriser la Société Orange à souscrire et faire installer un 
compteur à son nom. 
 
VII. 5 – Modifications / extension des Equipements Techniques 
 
Les Equipements techniques implantés pourront faire l’objet de toutes modifications et / ou 
extensions que La Société Orange jugera utiles, dès lors que celles-ci ne modifieront pas 
les surfaces louées par le présent bail. 
 
Il est expressément convenu entre les parties que toute modification et / ou extension 
modifiant les surfaces louées seront soumises au Bailleur pour accord. Elles seront 
effectuées aux frais de la Société Orange. 
 
Cependant, Le Bailleur s’engage d’ores et déjà à faire ses meilleurs efforts pour mettre à 
disposition de la Société Orange de nouveaux emplacements si ces modifications et / ou 
extensions le nécessitaient. 
 
VII. 6 – Réparations 
 
En cas de travaux indispensables, touchant l’un ou plusieurs des emplacements loués, qui 
ne pourraient être différés à l’expiration du présent bail et qui seraient nécessaires au bon 
entretien ou à la réparation de l’immeuble, conduisant à la suspension temporaire du 
fonctionnement des Equipements techniques mis en place par La Société Orange, Le 
Bailleur devra en avertir ce dernier par lettre recommandée avec accusé de réception, six 
(6) mois avant le début des travaux. 
 

Le Bailleur s’engage, dès à présent, à faire tout son possible pour trouver une solution de 
substitution pendant la durée d’indisponibilité, afin de permettre à la Société Orange de 
transférer et de continuer d’exploiter ses Equipements techniques dans des conditions 
techniques similaires à celles des présentes. 
 Accusé de réception en préfecture

083-218300192-20191023-201910215-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



BORMES LES MIMOSAS 45J5 

Paraphe du Bailleur                                                         Page 5 sur 19                                                         Paraphe d’Orange                           

Si aucune solution satisfaisante n’est trouvée, la Société Orange pourra, sans préavis, 
résilier le présent bail par simple lettre recommandée avec accusé de réception, cette 
résiliation n’ouvrant au Bailleur aucun droit à indemnisation. 
 
Le loyer visé à l’article XV sera, soit diminué du montant correspondant à la période 
d’indisponibilité, soit, en cas de résiliation du bail, calculé au prorata temporis. 
 
Néanmoins, et dans l’hypothèse où Le Bailleur aurait consenti à des tiers cohabitants le 
droit d’occuper des emplacements sur son immeuble, Le Bailleur s’engage à faire ses 
meilleurs efforts pour la recherche impartiale d’une solution équitable entre les cohabitants 
avec lesquels il a, ou aura, contracté. 
 
 
ARTICLE VIII – RETRAIT DES EQUIPEMENTS TECHNIQUES 
 
A l’échéance du terme du présent bail, pour quelque cause que ce soit, la Société Orange 
reprendra les Equipements techniques qu’il aura installés dans l’immeuble objet du bail. 
 
La Société Orange s’engage à restituer les lieux en bon état d’entretien locatif compte tenu 
d’un usage et d’un entretien normal. 
 
 
ARTICLE IX – COMPATIBILITE RADIOELECTRIQUE  
 
Le Bailleur ne pourra créer ou laisser créer de Nouveaux Equipements susceptibles de 
nuire aux Equipements techniques déjà en place. 
 
Le Bailleur s’engage, avant d’installer ou d’autoriser l’installation de Nouveaux 
Equipements, à ce que soient réalisées, à sa charge ou à la charge financière du 
demandeur, les études de compatibilité nécessaires avec les Equipements techniques déjà 
en place. 
 
Dans l’hypothèse où il s’avèrerait que les Nouveaux Equipements envisagés nuiraient aux 
Equipements techniques en place, Le Bailleur s’engage à ce que soit réalisée, à la charge 
financière du demandeur, la mise en compatibilité des Nouveaux Equipements avec ceux 
existants. 
 
Si cette mise en compatibilité s’avère impossible à obtenir, les Nouveaux Equipements 
projetés ne pourront être installés. 
 
Le Bailleur s’engage à faire figurer des clauses similaires à cet article dans les contrats le 
liant au demandeur. 
 
 

ARTICLE X – OBLIGATIONS DES PARTIES 
 
Le présent bail est soumis aux dispositions du Code Civil. 
 
X. 1 – Cession – Sous-location 
 
 Bailleur autorise expressément la Société Orange à sous-louer les lieux loués dans les 
mêmes droits et conditions qu’aux présentes. Le Bailleur autorise d’ores et déjà la cession 
du présent bail. La cession de bail sera passée avec les mêmes droits et obligations que 
ceux définis aux présentes. Dans cette hypothèse, Le Bailleur sera avisé par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Les parties pourront changer leur dénomination 
sociale sans que les droits et obligations du présent bail soient modifiés 
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X. 2 – Opposabilité au futur acquéreur 
 
Le présent bail est opposable aux acquéreurs éventuels de l’immeuble. Ainsi, Le Bailleur 
devra en rappeler l’existence à tout acquéreur. 
 
X. 3 – Environnement législatif et réglementaire 
 
Pendant toute la durée du bail, la Société Orange s’assurera que le fonctionnement de ses 
Equipements techniques est toujours conforme à la réglementation applicable, notamment 
en matière d’hygiène et de sécurité et, spécialement aux dispositions du décret n°2002-775 
du 3 mai 2002 pris en application du 12° de l’article L32 du Code des Postes et 
Communications Electroniques et relatif aux valeurs limites d’exposition du public aux 
champs électromagnétiques émis par les équipements utilisés dans les réseaux de 
télécommunication ou par les installations radioélectriques. 
 
Pour plus de précisions, Le Bailleur se reportera à l’annexe VI « Les antenne-relais et la 
santé » où il trouvera des informations utiles sur la réglementation en vigueur, les 
connaissances scientifiques à ce jour.  
 
En cas d’évolution de ladite réglementation et d’impossibilité pour la Société Orange de s’y 
conformer dans les délais légaux, celui-ci suspendra les émissions des Equipements 
techniques concernés jusqu’à leur mise en conformité ou pourra résilier de plein droit les 
présentes, par lettre recommandée avec accusé de réception, sans préavis ni indemnité. 
 
Le Bailleur accepte que la Société Orange réalise à ses frais les balisages relatifs au 
périmètre de sécurité sur le site objet des présentes et l’affichage requis en la matière par la 
réglementation en vigueur, dont Le Bailleur reconnaît, par ailleurs, être parfaitement 
informé et qu’il s’engage, en outre, à respecter. 
 
De même, Le Bailleur s’engage à informer toute personne mandatée par lui-même de ladite 
réglementation, ainsi que des balisages et consignes de sécurité affichées par La Société 
Orange. Par ailleurs, Le Bailleur s’engage à informer, préalablement et par écrit dans le 
délai de 15 jours minimum, la Société Orange de toute intervention prévue dans le 
périmètre de sécurité de ses Equipements techniques afin que la Société Orange puisse 
prendre toute mesure utile s’il y a lieu. 
 
X. 4 – Exposition à l’amiante 
 

Le Bailleur déclare et garantit que les emplacements mis à disposition de la Société Orange 
sont situés dans un immeuble qui n’est pas soumis à la réglementation applicable en 
matière de protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à 
l’amiante dans les immeubles bâtis et notamment les dispositions des articles R. 1334-14 à 
R. 1334-22 du Code de la Santé Publique. 
 
 

ARTICLE XI – RESPONSABILITES 

 
Chaque partie à la présente convention supporte la charge des dommages corporels et 
matériels qui lui sont directement imputables et susceptibles d’être causés à l’autre partie. 
 
A ce titre, la Société Orange répond desdits dommages dans la mesure où ceux-ci trouvent 
directement et exclusivement leur source dans ses Equipements Techniques. 
 
Il est expressément convenu, le cas de malveillances exceptées, que chaque Partie et ses 
assureurs renoncent à tout recours à l’encontre de l’autre Partie ainsi que des assureurs de 
ce dernier pour tout dommage et/ou préjudice indirect et/ou immatériel. 
 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910215-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



BORMES LES MIMOSAS 45J5 

Paraphe du Bailleur                                                         Page 7 sur 19                                                         Paraphe d’Orange                           

ARTICLE XII – ASSURANCES 
 
Chaque partie fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d’assurance 
qu’elle estimera nécessaire pour couvrir les responsabilités visées ci-avant et s’engage à 
informer ses assureurs des renonciations à recours consenties dans le cadre du présent 
bail. 
 
 
ARTICLE XIII – DUREE 
 
D’un commun accord, les parties conviennent de résilier par anticipation le bail en date du 
7.03.1995 et l’av 1 du 27.03.2002  à compter de la date de prise d’effet des présentes.  
 
Le présent bail est consenti pour une durée initiale de douze (12) ans, à compter de la date 
d’entrée en vigueur du présent bail. La date d’entrée en vigueur du présent bail est le  
(à compléter)……………. 2019. 
 
Il sera renouvelé de plein droit par périodes successives de six (6) ans, sauf dénonciation 
par l’une quelconque des Parties, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception reçue par l’autre Partie vingt-quatre (24) mois avant la date d’expiration de la 
période en cours. 
Cette dénonciation ne pourra donner lieu à une quelconque indemnité. 
 
 

ARTICLE XIV – RESILIATION  
 

La cause essentielle et déterminante de la conclusion des présentes est la signature d’une 
convention de libre  passage, aux présentes, ci-après dénommé « bail connexe », entre la 
Société Orange et l’ASA du Mont des Roses, propriétaire du chemin d’accès au réservoir, 
où se situe le site ORANGE. 
Si le bail connexe n’est pas entrée en vigueur dans un délai de 1 (un)  mois à compter de la 
date d’entrée en vigueur du présent bail, ou en cas de résiliation ou de non-renouvellement 
dudit bail connexe, la Société Orange aura la faculté de résilier de plein droit le présent bail 
sans préavis ni indemnité. 
 
En cas de retrait ou de non renouvellement des autorisations accordées à la Société 
Orange pour l’exploitation de systèmes de radiocommunications avec les mobiles, ainsi 
qu’en cas de force majeure définitif rendant impossible l’exercice de l’activité de la Société 
Orange, le présent bail perdra tout objet. Dans ce cas, la Société Orange se réserve la 
possibilité de résilier de plein droit le bail à tout moment, à charge pour lui de prévenir Le 
Bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
En cas de cas de force majeure temporaire, l’exécution des obligations des Parties en vertu 
du présent contrat sera suspendue sauf à ce que ce retard ne justifie la résolution du 
contrat par les Parties. 
 
Outre le cas mentionné à l’article VII. 6, la Société Orange pourra, pour toute raison 
technique impérative (notamment en cas de modification de l’architecture de son réseau), 
résilier à tout moment le présent bail, moyennant un préavis de six (6) mois, adressé au 
Bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
En cas de non-exécution, par l’une des parties, de ses obligations au présent bail, l’autre 
partie pourra, après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, 
restée sans effet pendant un (1) mois à compter de sa présentation, résilier de plein droit le 
présent bail par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
En cas de résiliation pour les motifs visés au présent article, la Société Orange ne sera 
redevable que du loyer en cours, sans autre indemnisation. 
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ARTICLE XV – REDEVANCE 
 
Le présent bail est accepté moyennant une redevance annuelle de 10.000,00€ nets (Dix mille  
euros) toutes charges incluses, qui prendra effet à compter de sa date d’entrée en vigueur. 
 
Elle est payable à terme à échoir à chaque date anniversaire du présent bail sur 
présentation des titres et recettes établis par le Bailleur.  
 
Les titres et recettes, y compris le premier, seront payables par virement au plus tard 60 
jours à compter de leur date d'émission. 
 
Le Bailleur transmettra, au plus tard le jour de la signature du présent bail, les pièces 
nécessaires au paiement du loyer, visées à l’Annexe I (RIB, RIP original, un extrait Kbis 
datant de moins de 3 mois pour les personnes morales inscrites au RCS, un extrait SIREN 
pour les personnes inscrites au répertoire SIREN). 
 
De convention expresse entre les parties la redevance sera augmentée annuellement de 
2%. Cette révision interviendra de plein droit chaque année à la date anniversaire d’entrée 
en vigueur du bail, sur la base de la redevance de l’année précédente. 
 
Le Bailleur certifie à la Société Orange ne pas être assujetti à la TVA à la date de signature 
du présent bail et s’engage à informer la Société Orange de toute modification par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
 

Les titres et recettes sont à établir au nom de : 
La Société Orange 

UPR Sud-Ouest 
Gestion Immobilière 
1 avenue de la Gare 

31128 Portet-Sur-Garonne Cedex 

 
 
Les titres et recettes porteront les références suivantes : BORMES LES MIMOSAS 45J5 
 
La Société Orange ayant déjà procédé au versement de la redevance relative à l'annuité en 
cours au titre du bail en date du 07.03.1995 et AV.1 du 27.03.2002, les Parties conviennent 
que la première annuité sera calculée au prorata - temporis pour la période annuelle 
courant à compter de la prise d'effet des présentes.. 
 
 
ARTICLE XVI – CONFIDENTIALITE 
 
Chacune des parties s’engage à tenir strictement confidentielles toutes les informations 
concernant l’autre Partie auxquelles elle pourrait avoir accès dans le cadre du présent bail, 
quel que soit le mode de communication desdites informations. 
 
Sauf autorisation préalable et écrite de la Société Orange, Le Bailleur s’interdit notamment 
d’utiliser ou de divulguer, directement ou indirectement, pour son propre bénéfice ou non, à 
quelque tiers que ce soit, les informations qui lui seront transmises par la Société Orange 
ou ses filiales, ou par les préposés de celles-ci à l’occasion de la négociation, de la 
conclusion, de l’exécution et/ou de la cessation des présentes. 
 
Le Bailleur se porte garant de la bonne exécution de la présente obligation de 
confidentialité par ses dirigeants, ses représentants, ses salariés, ses sous-traitants et, 
plus généralement, ses collaborateurs et ses préposés quels qu’ils soient. 
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Le Bailleur s’engage à respecter la présente obligation de confidentialité pendant un délai 
de cinq (5) ans à compter de la résiliation ou de la cessation du présent bail, quel qu’en soit 
le motif. 
 
Sont considérés comme confidentiels par nature tous documents, toutes informations ou 
données, quel qu’en soit le support qu’elles ont échangé au préalable de la conclusion ou à 
l’occasion de l’exécution du présent bail. 
A l’expiration du présent bail, pour quelque cause que ce soit, les Parties s’engagent à se 
restituer ou à détruire les informations qu’elles se seront communiquées. 
 
 
ARTICLE XVII-RESPONSABILITE SOCIALE  
 
Le développement de la Société Orange est fondé sur un ensemble de valeurs et de 
principes tels que figurant pour la Société Orange dans sa Charte Déontologique et sa 
Politique Anticorruption du groupe Orange disponible sur le site www.Orange.com. 
 
Le Présent article traduit l’engagement des Parties à respecter l’ensemble des dispositions 
légales et règlementaires nationales, européennes et internationales qui leurs sont 
applicables dans la conduite de leurs activités incluant notamment la Déclaration 
Universelle des Droits de l'Homme, les normes de l’Organisation Internationale du Travail, 
les directives de l'OCDE (notamment celles qui concernent la lutte contre la corruption), la 
« Loi Sapin II », le « US Foreign Corrupt Practices Act », le « UK Bribery Act », le Code pénal 
français relatif aux crimes et délits financiers et économiques, ainsi également que les 
règles relatives aux sanctions économiques internationales (embargos) pouvant être mises 
en œuvre, en application du chapitre VII de la charte des Nations Unies, par l’Union 
Européenne, les autorités et lois américaines (y compris OFAC), les autorités et les lois 
françaises, ou ne pas être inscrit sur des listes notamment la « Consolidated Travel Ban 
and Assets Freeze List » publiée par le Comité de sanctions des Nations Unies, la « 
Specially Designated Nationals and Blocked Persons list » conservée par l’OFAC, la « Asset 
Freeze Target List » conservée le Ministère des Finances du Royaume-Uni et la liste 
consolidée des personnes et entités soumises à des sanctions financières européennes (ci-
après les «Règles»). 
 
En cas de modification du cadre législatif et réglementaire ainsi que de décisions de justice 
qui auraient pour conséquence la violation par l’une des Parties des Règles, les Parties 
s’engagent à introduire sans délai les adaptations nécessaires à la Convention pour y 
remédier. 
 
Les Parties s’engagent pour leur compte, et à obtenir de leurs actionnaires, dirigeants, 
mandataires sociaux, employés, affiliés, sous-traitants et leurs représentants respectifs 
qu’ils s’engagent :  
 

- à avoir mis en œuvre les moyens direct et indirect appropriés à la mise en œuvre 
effective et au maintien d’un programme de compliance afin de garantir le respect 
des Règles.  

- A ce que (1) chacune des personnes visées au présent paragraphe et qui 
interviendront de façon directe ou indirecte de quelque façon que ce soit dans 
l’exécution de la Convention et (2) l’ensemble des moyens directs ou indirects, 
technique, financier et opérationnel nécessaires à l’exécution des présentes qui 
auront été mis en œuvre par les Parties, respectent les Règles.  

 
Afin de garantir le respect des Règles pendant toute la durée de la présente, les Parties 
s’engagent d’une part à faire droit à tout moment aux demandes de l’une des Parties 
tendant à obtenir de l’autre Partie l’ensemble des éléments justifiant de sa conformité aux 
Règles et d’autre part à informer l’autre Partie sans délai de tout manquement aux Règles 
commis par elle ou l’une quelconque des personnes visées au paragraphe précédent dont 
elle aurait connaissance, ainsi que des mesures correctives mises en place pour se 
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conformer aux Règles. 
 
En cas de non-respect par l’une des Parties des Règles et des engagements visés au 
présent article l’autre Partie pourra résilier le présent Contrat. 
 
 
ARTICLE XVIII – DONNEES PERSONNELLES 
 
La Société Orange met en œuvre des traitements un traitement de Données Personnelles 
afin de simplifier les échanges et étapes de validation du présent bail par la Société Orange. 
 Les personnes concernées par le présent traitement sont les cocontractants de la Société 
Orange et/ou leurs représentants Dans ce contexte, la Société Orange traite les catégories 
de données suivantes :  
•           Données d’identification : Nom, prénom 
•           Données de contact : adresse postale, email, numéro de téléphone…  
•           Données de connexion au portail 
 
La durée de conservation des données traitées est de trois (3) ans après la fin du contrat de 
bail. Les données peuvent exceptionnellement être conservées pour une durée raisonnable 
plus longue afin de tenir compte des obligations légales incombant à la Société Orange.  
 
L’ensemble des informations collectées est nécessaire au traitement des échanges et 
étapes de validation du présent bail par la Société Orange. La Société Orange s’engage à ne 
pas procéder à d’autres opérations de traitement autres que celles définies aux présentes 
sur les données personnelles confiées ou produites dans le cadre des prestations objet de 
la convention. Si les données nécessitent d’être transférées hors de L’Espace Economique 
Européen pour les besoins des échanges et étapes de validation, ou dans un pays dont la 
législation n’a pas été reconnue par la Commission européenne comme apportant un 
niveau de protection adéquat au sens de la réglementation en vigueur sur la protection des 
données personnelles, La Société Orange prend les dispositions nécessaires avec ses 
sous-traitants et partenaires afin de garantir un niveau de protection adéquat, en toute 
conformité avec la réglementation applicable. 
 
Ces informations sont destinées aux équipes de la Société Orange et de ses éventuels 
partenaires et sous-traitants en charge des opérations strictement nécessaires au 
traitement des échanges et étapes de validation du présent bail par la Société Orange. La 
Société Orange s’engage à ne divulguer aucune donnée personnelle traitée dans le cadre 
du présent contrat aux membres de son personnel qui n’interviennent pas dans le cadre de 
l’exécution de ces prestations. La Société Orange s'assurera par ailleurs que tous ses 
employés, sous-traitants et prestataires fournissant des services en vertu de la présente 
convention connaissent et respectent les règles relatives à la confidentialité et à la 
protection des données personnelles, et soient soumis à une obligation spécifique de 
confidentialité.  
 
La Société Orange prend les mesures de sécurité techniques et organisationnelles 
nécessaires pour protéger les données personnelles contre la destruction accidentelle ou 
illégale, la perte accidentelle, la modification, la divulgation ou l'accès non autorisés 
conformément aux lois applicables en matière de protection des données. 
 
Les personnes concernées disposent d’un droit d’accès, et de rectification et de 
suppression des données qui les concernent. Elles peuvent demander la portabilité de ces 
dernières et peuvent s’opposer aux traitements réalisés ou en demander la. Elles peuvent 
également émettre des directives sur la conservation, la suppression ou la communication 
de ces données après leur décès.  
 
Vous pouvez exercer l’ensemble de ces droits en écrivant à Pour l’exercice de leur droit, les 
personnes peuvent s’adresser à uprso.relationbailleur@orange.com en accompagnant leur 
demande d’un justificatif d’identité. Elles peuvent également contacter le délégué à 
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protection des données personnelles de la Société Orange en écrivant à cette même 
adresse. 
 
 
ARTICLE XIX - PROCEDURE 
 
Toutes les contestations qui pourront s’élever entre les Parties au sujet de l’application ou 
de l’interprétation du présent bail feront, au préalable, l’objet d’une tentative d’accord 
amiable. 
 
En cas d’échec de celui-ci dans un délai de trois (3) mois, tout litige relatif à l’interprétation 
ou à l’exécution du présent bail pourra être porté devant le Tribunal territorialement 
compétent dans lequel est situé l’immeuble objet du présent bail. 
 
 
ARTICLE XX – NULLITE RELATIVE 
 
Si l’une ou plusieurs stipulations du présent bail sont tenues pour non valables ou 
déclarées telles, en application d’une loi, d’un règlement ou à la suite d’une décision 
définitive d’une juridiction compétente, les autres stipulations garderont toute leur fin et 
leur portée. 
 
 
ARTICLE XXI – ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution des présentes, les Parties font élection de domicile : 
 
Le Bailleur: La Ville de BORMES LES MIMOSAS, domiciliée 1 Place St François 83230 
BORMES LES MIMOSAS, représentée par son Maire en exercice Monsieur François ARIZZI. 
 
La Société Orange : Madame la Directrice de l’UPR Sud- Est en ses bureaux. 
 
Toute modification des présentes devra faire l’objet d’un avenant signé. 
 
En 3 (trois) Exemplaires originaux, dont 1 (un) pour Le Bailleur et (2) deux pour la Société 
Orange 
 
 
Pour Le Bailleur  Pour La Société Orange  
 
Fait à BORMES LES MIMOSAS Fait à MARSEILLE 
Le ……………………. Le 1er juillet 2019  
        
 
ARIZZI François  OUADI Nejma 
Maire de Bormes les Mimosas Directrice de l’UPR Sud-Est 
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LISTE des ANNEXES : 
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ANNEXE I 

PIECES JUSTIFICATIVES 
A JOINDRE AUX PRESENTES 

 
 
Contrat de bail pour le site N° 
 

Titulaire du contrat : BORMES LES MIMOSAS 
Mandataire ou représentant : Monsieur ARIZZI François 
 
A la signature du contrat, afin de garantir le traitement des dossiers et des factures dans les 
meilleurs délais, les pièces et informations suivantes sont indispensables. 
 

Merci de cocher pour chaque pièce (ou information) adjointe au contrat 
 

 Le bailleur est : Liste des pièces ou informations  
 
 

   

X personne physique non inscrite au RCS ou 
au répertoire des métiers 

RIB ou RIP original X 

 
 

 RIB : 3000100831 D831000000045 
IBAN : 
FR903000100831D831000000045  
BIC : BDFEFRPPCCT 

 

    

    

    

    
    
    

  Code APE (4 chiffres et 1lettre)   

  8 4 1 1 Z 
 

 

    
    

    

    

    

    

    

    

    

    
 
Indiquer :   
 Une adresse e-mail (pour les 

avis de virement) 
(celle du mandataire le cas 
échéant) 

Service comptabilité : Anne Crest : 04 94 05 34 55 – 
a.crest@ville-bormes.fr 
 

 

 

 4 5 J 5      
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ANNEXE II 

 
 

 
PLANS 
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ANNEXE III 
 

INFORMATIONS PRATIQUES 
Références à rappeler  
Nom et adresse du site :  BORMES LES MIMOSAS 45J5 –  
Lieu-dit Cros de Carles, boulevard du Mont des Roses, 83230 BORMES LES MIMOSAS 
Code NIDT du site : 45J5   
 
Pour nous contacter : 

1) Gestion de votre contrat, modification de coordonnées, facturation : 
 
       
 
 
  
 

 
2) Exploitation et maintenance des sites 24h/24 7j/7 : 

 
 
 
 
 
 
 
Interlocuteurs propriétaire :  
 

1) Suivi administratif / Facturation : 
- Monsieur Vincent Amiet 
Téléphone     04 94 05 34 53 
 v.amiet@ville-bormes.fr     
Charles Mallot  
Télephone      04.94.05.34.53 
Secretariat.dgs@ville-bormes.fr                                   
 Adresse : 1 Place St François -83230 BORMES LES MIMOSAS 
 

2) Suivi technique : 
Monsieur  Fréderic Dupied  
Téléphone : 04 94 05 34 60  
f.dupied@ville-bormes.fr  
Adresse : 1 Place St François -83230 BORMES LES MIMOSAS   
 

3) Accès : 
Monsieur Fréderic Dupied  
Téléphone : 04 94 05 34 60  
f.dupied@ville-bormes.fr 
 

4) Conditions d’accès : 
Convention de passage entre ORANGE et la copropriete du Mont des ROSES sur la durée d’exploitation de 
la  convention avec la commune de Bormes les Mimosas  
signée le 6.11.2015 avec l’ASA du Mont des ROSES. 
 
Boite à clefs. 24h/24h 7 jours sur 7. 

   
ORANGE UPR Sud-Ouest 
Service Relation Bailleur 

1 avenue de la Gare 
31128 PORTET SUR GARONNE Cedex  

 

 
choix 1 et 2 

8h à 12h et 13h30 à 17h 

 
uprso.relationbailleur@orange.com 

 
Pour les départements 01-03-07-15-26-38-42-43-63-69-73-74 :  

uprse.pmpnord@orange.com  
 

Pour les départements 04-05-06-13-20-83-84 : 
uprse.pmpsud@orange.com  

 

 
choix 3 

8h à 12h et 13h30 à 17h 

0810 358 300 en dehors heures ouvrables 
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ANNEXE IV 

 
 

 
ETAT DES LIEUX 
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               ANNEXE V 

                                       LES ANTENNES-RELAIS ET LA SANTE 
 
 

Cette annexe peut être amenée à évoluer en fonction des futures réglementations. 
 
La multiplication rapide des antennes relais de téléphonie mobile accompagnant le déploiement de la 
téléphonie mobile a pu susciter dans la population des interrogations sur les effets éventuels sur la santé 
desdites antennes relais. 
 
ETAT DES CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES:  

 
A ce jour, l’expertise scientifique nationale et internationale ne conclut pas à l’existence de risques 
sanitaires liés à une exposition aux champs électromagnétiques émis par les antennes-relais de 
téléphonie mobile, dès lors que les valeurs limites d’exposition du public sont respectées. 
 
Aide-mémoire n°304 de l’OMS de mai 2006 Champs électromagnétiques et santé publique, stations 
de base et technologie sans fil :                                                                                                                                                                                               
« Compte tenu des très faibles niveaux d'exposition et des résultats de recherche à ce jour, il n'existe aucun 
élément scientifique probant confirmant d'éventuels effets nocifs des stations de base et des réseaux sans fil 
pour la sante » 
 

Avis du Comité des risques émergents et nouveaux (SCENIHR, comité scientifique indépendant mis 
en place par la commission européenne pour la conseiller) de février 2015 :  
« Selon les résultats des recherches scientifiques actuelles, aucun effet néfaste sur la santé n’est 
établi si l’exposition reste inférieure aux niveaux fixés par les normes en vigueur, » 
 Cet avis confirme les avis précédents du SCENIHR du 19 janvier et du 6 juillet 2009 et tiennent 
compte de plus de 700 études publiées depuis 2008 
 
ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail) 
rapport sur les radiofréquences Octobre 2013.  Dans son communiqué de presse, l’ANSES énonce : 
 « L’Anses publie ce jour les résultats de l’évaluation des risques liés à l’exposition aux radiofréquences sur la 
base d’une revue de la littérature scientifique internationale, actualisant ainsi l’état des connaissances publié 
en 2009. Cette actualisation ne met pas en évidence d’effet sanitaire avéré et ne conduit pas à proposer de 
nouvelles valeurs limites d’exposition de la population. » 
 
Fiche antenne relais de téléphonie mobile janvier 2017 du gouvernement   
« Les conclusions de l’évaluation des risques ne mettent pas en évidence d’effets sanitaires avérés… Compte 
tenu de ces éléments, il n’apparaît pas fondé, sur une base sanitaire, de proposer de nouvelles valeurs limites 
d’exposition pour la population générale »  
 
Par ailleurs, les dernières campagnes de mesures de l’ANFR (Agence Nationale des fréquences) montrent 
que l’exposition des antennes restent très faible au regard des valeurs limites fixées par la réglementation.  
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Pour plus d’informations se reporter au site http://www.radiofrequences.gouv.fr/ 
 
LA REGLEMENTATION APPLICABLE  
 
Les limites d'exposition du public aux champs électromagnétiques : le décret n° 2002-775 du 3 mai 
2002 transpose en droit français la recommandation du Conseil de l'Union Européenne du 12 juillet 1999 
elle-même basée sur les seuils publiés par la commission internationale de protection contre les 
rayonnements non ionisants (ICNIRP). 

Mai 2017 - Note interministérielle du 9 mai 2017 relative à l'implantation ou la modification 
substantielle d’une antenne relais 
Cette  note rappelle les dispositions applicables en matière d’implantation des installations 
radioélectriques ainsi que les modalités d'utilisation du dispositif de surveillance et de mesure de 
l'exposition du public aux ondes électromagnétiques. Elle rappelle également les travaux de 
l’Anses concernant l'état des connaissances sanitaires sur les radiofréquences. Elle vise à faciliter 
la mise en œuvre des textes d’application de la loi n°2015-136 relative à la sobriété, à la 
transparence, à l'information et à la concertation en matière d'exposition aux ondes 
électromagnétiques lors de l'implantation ou de la modification substantielle des installations 
radioélectriques soumises à autorisation ou avis de l'ANFR.  
 
La note : 
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=42246 

 
Décret 2016-1074 du 3 août 2016 transposant la directive 2013/35/UE sur la protection des 
travailleurs exposés aux champs électromagnétiques 
Les employeurs doivent respecter les règles définies par le décret relatif à la protection des 
travailleurs contre les risques dus aux champs électromagnétiques émis par les équipements 
électriques et électroniques présents dans les entreprises.  
 
Le décret définit les règles de prévention contre les risques pour la santé et la sécurité des 
travailleurs exposés aux champs électromagnétiques, notamment contre leurs effets 
biophysiques directs et leurs effets indirects connus. Il vise ainsi à améliorer la protection de la 
santé et de la sécurité des travailleurs, qui reposait jusqu'alors sur les seuls principes généraux de 
prévention, et intègre une approche graduée des moyens de prévention et du dialogue interne à 
mettre en œuvre en cas de dépassement des « valeurs d'action » et des « valeurs limites ». 

L’employeur doit évaluer les risques de dépassement de ces valeurs limites pour les salariés exposés à des sources de 

rayonnement électromagnétiques ; Pour cela, il s’appuie sur les données fournis par le fabricant d'équipements de 

travail, l’opérateur de communication électronique, l’installateur…  

A noter, toutefois que compte-tenu des différences entre les valeurs limites applicables au public et celles qui 

concernent les salariés, un équipement, installé dans une entreprise, conforme à un usage public (qui donc ne soumet 

pas l’utilisateur à une exposition au-delà des valeurs limites applicables au public) ne peut entrainer aucun risque de 

dépassement des valeurs limites travailleurs puisque les premières sont très sensiblement inférieures aux secondes. 
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L’employeur peut toujours aussi vérifier sur le terrain, à ses frais, le respect des valeurs limites par une mesure de 

champ électrique effectuée, de préférence, par un laboratoire accrédité par le Comité français d’accréditation 

(COFRAC). 

 
LA MESURE DES NIVEAUX D'EXPOSITION 
 
Les mesures pour le public sont effectuées par des laboratoires privés accrédités par le COFRAC 
selon un protocole technique de l’ANFR (art. D100 et D101 du code des postes et des 
communications électroniques). 
 
Afin de renforcer la transparence et l’indépendance du financement des mesures d’exposition du 
public aux ondes électromagnétiques, toute personne peut faire mesurer l’exposition aux ondes 
électromagnétiques aussi bien dans les locaux d’habitation que dans des lieux accessibles au 
public (parcs, commerces...). Cette démarche est gratuite. 

 La personne qui souhaite faire réaliser une mesure remplit un formulaire de demande, 
téléchargeable sur le site internet www.service-public.fr. 

 Elle doit impérativement faire signer ce formulaire par un organisme habilité par le décret 
n° 2013-1162 du 14 décembre 2013: collectivités locales (communes, groupements de 
communes…), agences régionales de santé, certaines associations agréées par le 
ministère de l’environnement ou le ministère de la santé… 

 Elle transmet ensuite la demande à l’ANFR qui dépêche un laboratoire accrédité et 
indépendant pour réaliser la mesure. 

L’ANFR met à la disposition de toute personne un outil officiel, Cartoradio qui permet, d'une part, 
de connaître l'emplacement des stations radioélectriques et, d'autre part, d'avoir accès, pour un 
site donné, aux résultats des mesures de champs électromagnétiques synthétisés par une fiche de 
mesures. Pour accéder aux résultats, l'utilisateur renseigne une adresse ou zoome sur la carte.  

Pour accéder à Cartoradio, nous vous invitons à suivre le lien suivant : www.cartoradio.fr 

 
LES ENGAGEMENTS DE LA SOCIÉTÉ ORANGE  
 
La Société Orange a décliné ses engagements relatifs aux ondes radio autour de plusieurs axes : 

– une communication transparente  
– le respect des réglementations pour les antennes relais et mobiles 
– la contribution à l’effort de recherche 
– la promotion des bons usages du mobile 
– une politique groupe sur les ondes radio au travail 

 
Le site du groupe Orange et les ondes radio : http://www.ondes-radio. Orange.com/fr/Accueil  
Le site Bien vivre le digital : https://bienvivreledigital.Orange.fr/ 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE VI  
DELIBERATION 
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CONVENTION  DE COLLABORATION  
DE TELESCOPE(s) 

 
 

Entre les soussignés : 
 

________________________________________, représenté par ____________________________, en sa 
qualité de______________________________________________,                    
d’une part, 
et 
La Société WIKA DIMO S.A.R.L. au capital de €. 83.500 – 3, rue des Cigognes, 67960 ENTZHEIM, représentée 
par sa gérante, Mme Bettina BAEHR, ès qualités, et par délégation par sa directrice commerciale, Mme 
Mélanie JUANOLA, d’autre part, 
 

il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 

ARTICLE I : AUTORISATION 
 

________________________________________  donne    l’autorisation  à  La  Société WIKA  DIMO  S.A.R.L. 
d’exploiter 1 Télescope  (monnayeurs de 1 € et 50 cents) sur l’emplacement(s)  ci‐dessous : 
 
______________________________________________________________ 

 
 

(Photos ou plan avec les emplacements à fournir pour le technicien) 
 

Le sol devra être de revêtement de type béton et de profondeur d’au moins 20 cm. 
L’emprise au sol de chaque télescope est d’environ 60 cm x 60 cm 

 

ARTICLE II : DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention prendra effet à compter de la signature  pour une durée de 3 ans.  
Ce partenariat est renouvelable par tacite reconduction en période annuelle. 
 

ARTICLE III :  
En contrepartie de l’autorisation la Société WIKA DIMO S.A.R.L. s’engage à régler : 

50 € par télescope et par an. 
 
Si l’emplacement effectue 1000 € H.T. de chiffre d’Affaires par an, Wika Dimo modifiera cette convention  par un 
avenant et proposera 20 % du Chiffre D’Affaires Hors Taxe. 
 

Le versement se fera une fois l’an à l’adresse / IBAN  ci‐dessous : 
________________________________________ 
________________________________________ 
________________________________________  
________________________________________ 
 

ARTICLE IV : CHARGES 
 

Les frais de montage des appareils, d’assurances et de contrôle ainsi que, le cas échéant, de démontage, 
tous frais inhérents au bon fonctionnement sont à la charge exclusive de la Société WIKA DIMO S.A.R.L.  
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ARTICLE V : CLAUSES SPECIALES 
 

Si, pour des raisons de non‐rentabilité, de vandalisme, ou toute autre raison indépendante de sa volonté, 
La  Société  WIKA  DIMO  S.A.R.L.  décidait  d’enlever  un  ou  plusieurs  appareils, 
______________________________________________  donne,  par  les  présentes,  d’ores  et  déjà  leur 
accord sous les conditions d’application des Articles II et IV de la présente convention.   
 
ARTICLE VI : ELECTION DE DOMICILE 
 

Les parties élisent domicile respectivement : 
‐ pour ______________________________________________en ses bureaux ; 
‐ pour La Société WIKA DIMO S.A.R.L. : en ses bureaux du siège social à   67960 ENTZHEIM. 
 
 
 

Fait en deux exemplaires à ……………………… , le ……………….. 
Et signé des parties tel qu’il suit : 

 
 
 
WIKA DIMO S.A.R.L. au capital de €. 83.500       
SIRET 347 847 44400044 – APE 7729Z      
N° INTRACOMMUNAUTAIRE FR 48 347 847 444         
 
 
Mélanie JUANOLA        ______________________________________________ 
Directrice commerciale      ______________________________________________ 
P/o Mme BÄHR        ______________________________________________   

 
 
 
 
 

 
                ………………. 
                (cachet et signature) 
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REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU TERRAIN MULTISPORTS COMMUNAL 

 

 
 

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

Le terrain multisports implanté dans l’enceinte du complexe sportif Bormisport, est un équipement ouvert à 
tous sans aucune distinction d’âge et de sexe, libre d’accès sous certaines conditions dans l’intérêt des 
usagers publics et des riverains. 

Le terrain multisports est un site non surveillé. 

L’utilisation du terrain multisports et de ses abords implique le respect des règles élémentaires de propreté, 
de courtoisie, et de respect d’autrui. Les utilisateurs doivent s’entendre entre eux, pour que tous puissent 
bénéficier de cette installation. 

En y accédant, les utilisateurs reconnaissent avoir pris connaissance du règlement d’accès et d’utilisation, et 
en accepter toutes les conditions. 

La commune se réserve le droit, à tout moment, de modifier le règlement ou les horaires d’accès pour garantir 
les conditions de bonne utilisation, d’entretien et de respect du voisinage. 

 

ARTICLE 2 : HORAIRES 

Le terrain multisports est accessible aux horaires suivants : 

- De 09h00 à 18h00, du 1er octobre au 31 mars 

- De 09h00 à 20h00, du 1er avril au 30 septembre 

L’accès est interdit avant et après les heures indiquées ci-dessus permettant aux riverains d’avoir des plages 
de tranquillité. 

En cas de besoins pour des manifestations, des activités scolaires ou périscolaires, le terrain pourra être 
réservé prioritairement. La commune se réserve ainsi le droit d’attribuer des créneaux d’utilisation aux écoles, 
associations, centres de loisirs et autres services pour des cours ou des animations. 

En cas de non-respect de ces horaires les contrevenants s’exposent à des poursuites. 

 

ARTICLE 3 : DEFINITION DES ACTIVITES 

Le terrain multisports est exclusivement réservé à la pratique du football, du handball, du basketball et avec 
la pose d’un filet à la pratique du volleyball, du badminton et du tennis-ballon. 

Concernant les jeux de filet, ces sports ne peuvent être pratiqués que dans le cadre de l’école, centres de 
loisirs ou autres services, habilités à récupérer le filet. 

 

ARTICLE 4 : CONDITIONS D’ACCES ET REPONSABILITES 

Le terrain multisports est placé sous la responsabilité des utilisateurs, parents, et accompagnateurs. 

Les personnes mineures sont sous la responsabilité de leur représentant légal. 

Les utilisateurs doivent veiller à ne pas mettre en danger la sécurité des autres utilisateurs et à avoir un 
comportement respectueux. 

Les groupes scolaires et les centres de loisirs sont prioritaires pour l’utilisation du terrain multisports. 
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Lors des manifestations organisées par la commune, le terrain multisports sera réservé exclusivement au 
déroulement de celle-ci. Toute autre utilisation sera interdite pendant la durée de la manifestation. 

En cas d’accident et de vol, la commune décline toute responsabilité. 

ARTICLE 5 : CONDITIONS D’ORDRE ET DE SECURITE 

D’une manière générale, les usagers doivent utiliser le terrain multisports dans le respect des autres et du 
matériel mis à leur disposition. 

Il est strictement interdit de : 

- Circuler sur la surface de jeu avec des rollers, planches à roulettes, vélos, cycles et engins motorisés 
- Jouer sur la surface de jeu sans chaussures de sports 
- Porter des chaussures à crampons 
- Modifier, de rajouter, même de façon provisoire, toutes sortes d’obstacles de structures, de matériel 

non adaptés ou hors normes 
- Utiliser cet espace pour d’autres activités que celles mentionnées à l’article 3 
- Escalader ou de grimper sur les panneaux de basket, buts, rambardes, grilles ou filets 
- Uriner sur la surface de jeu 
- Dégrader les équipements sportifs 
- Fumer et vapoter dans l’enceinte sportive du City-Stade 
- Manger, de consommer de l’alcool, d’introduire des bouteilles en verre, des flacons en verre et des 

canettes 
- D’introduire des animaux sur la surface de jeu 

 

ARTICLE 6 : SECOURS ET INCIDENTS 

En cas d’accident, les sapeurs-pompiers seront contactés en priorité, aux 15, 18 et 112. 

 

ARTICLE 7 : POURSUITES 

Si vous constatez des dégradations, nous vous remercions d’en informer la mairie au 04.94.05.34.60. 

Le non-respect du présent règlement entrainera des poursuites selon les lois et règlements en vigueurs. 

 

ARTICLE 8 : APPLICATION 

La brigade de gendarmerie et la municipalité sont habilitées à faire respecter le présent règlement. 

 

Le     Octobre 2019, à Bormes les Mimosas, 

 

Le Maire, 

 

 

 

François ARIZZI 
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EXIGENCES DE SECURITE AUXQUELLES DOIVENT REPONDRE LES CAGES DE BUTS, DE FOOTBALL, DE
HANDBALL, DE HOCKEY SUR GAZON ET EN SALLE ET LES BUTS DE BASKET-BALL
Le contrôle régulier des buts collectifs est rendu obligatoire par décret depuis 1996. Les articles R322-19 à
R322-26 de la section 3/chapitre II/titre II/livre III de la partie réglementaire du code du sport définissent les
exigences de sécurité auxquelles doivent répondre les cages de buts de football, de handball, de hockey sur gazon
et en salle et les buts de basket-ball. La norme NF S 52-409 : FEVRIER 2009 détermine les modalités de contrôle
des buts sur site.
 
Saga lab a réalisé pour vous :
- Les contrôles en référence aux articles R322-19 à R322-26 de la section 3/chapitre II/titre II/livre III de la
partie réglementaire du code du sport.
- ET/OU les contrôles selon la norme NF S 52-409.
En complément de ces contrôles, les exploitants ou les gestionnaires des équipements installés établissent un plan
de vérification et d'entretien qui précise notamment la périodicité des vérifications. Ils tiennent à la disposition des
agents chargés du contrôle ce plan ainsi qu'un registre comportant, pour chaque site, la date et les résultats des
essais et contrôles effectués.
 

Les équipements mentionnés à l'article R. 322-19 sont régulièrement entretenus par les exploitants ou les
gestionnaires, de telle sorte qu'ils répondent en permanence aux exigences de sécurité définies par la présente
section. Dès la première installation, ils sont contrôlés par les exploitants ou les gestionnaires conformément aux
prescriptions des normes les concernant dont les références sont publiées au Journal officiel de la République
française. Les exploitants ou les gestionnaires des équipements installés établissent un plan de vérification et
d'entretien qui précise notamment la périodicité des vérifications. Ils tiennent à la disposition des agents chargés
du contrôle ce plan ainsi qu'un registre comportant, pour chaque site, la date et les résultats des essais et
contrôles effectués.

 

Pour vous assister dans votre activité, Saga lab restitue le contrôle sur une fiche de suivi.
Les points de contrôle présentés dans cette fiche correspondent aux principaux facteurs de risque pour l'usager. Il
est donc important de les vérifier mensuellement et de consigner les résultats du contrôle ainsi que les
observations éventuelles sur ces fiches, dans le registre.

Définition des points de contrôle
· Stabilité : à vérifier en ébranlant manuellement la cage ou le panneau.
· Etat des fixations : pour les cages mobiles, vérifier l'impossibilité de desserrer sans outils les fixations ; pour les
panneaux de basket, vérifier l'état des fixations au sol (pas de jeu), et vérifier le fait que le cercle est bien fixé sur la
structure métallique et pas seulement sur le panneau.
· Etat de la visserie : vérifier le serrage, la présence de tous les boulons/vis, l'absence de boulons/vis dépassant
de plus de 8 mm.
· Corrosion : vérifier l'absence de corrosion sur la visserie et sur la structure.
· Etat des montants : vérifier l'absence de fissures sur les montants des cage.
· Etat du panneau : vérifier l'absence de fissure sur les panneaux de basket, et la présence de protection sur les
angles inférieurs.
· Etat de la peinture : à vérifier sur l'équipement.
· Etat du filet : vérifier l'état du filet des cages ou du panneau de basket.
·  Accrochage : vérifier l'absence de crochets ouverts au niveau du cercle sur les panneaux de basket.
 

ATTENTION : Vous seul, pouvez établir un plan de vérification et d'entretien précisant notamment la
périodicité
des vérifications en accord avec les conditions de stockage et d'utilisation du matériel.
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Synthèse des résultats par site

Equipement N° Date Avis Général Nom du contrôleur

HANDBALL H01 16-09-2019 SATISFAISANT G.Chastan

HANDBALL H02 16-09-2019 SATISFAISANT G.Chastan

BASKET H01 16-09-2019 SATISFAISANT G.Chastan

BASKET H02 16-09-2019 SATISFAISANT G.Chastan

ETAT SATISFAISANT : L'EQUIPEMENT NE PRESENTE PAS DE DANGER POUR L'UTILISATEUR.

ETAT NON SATISFAISANT : L'EQUIPEMENT PRESENTE DES NON CONFORMITES OU UN DANGER POUR
L'UTILISATEUR.

 
Site : CITY STADE 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910217-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



Rapport : Controle Opérationnel Foot / Basket
Page : 4/11
Rapport édité le :
26-09-2019

© Copyright Sagalab
Créé par NiDS consulting - R_RAPSA_CV
FFBB_V2

Nom de rapport : AGORESPACE BORMES LES MIMOSAS 83 BUT 190719_CV_FOOT_CITY
STADE _GC_26-09-2019

Propriétaire : SOCIÉTÉ AGORESPACE

Emplacement : CITY STADE 

Type d'équipement : HANDBALL

Type de but : FIXE

N° inventaire : H01

Fabricant : AGORESPACE

Marquage d'avertissement : Satisfaisant

Mois/Année de fabrication : NM/2019

Avis Général : SATISFAISANT

DATE DU CONTROLE SAGALAB : 16-09-2019

NOM DU CONTROLEUR : G.Chastan

ETAT SATISFAISANT : L'EQUIPEMENT NE PRESENTE PAS DE DANGER POUR L'UTILISATEUR.
ETAT NON SATISFAISANT : L'EQUIPEMENT PRESENTE DES NON CONFORMITES OU UN DANGER POUR L'UTILISATEUR.
DANS TOUS LES CAS , LES REMARQUES MENTIONNEES DOIVENT ENGAGER DES ACTION CORRECTIVES.

Stablilité S

Fixation but mobile SO

Dispositif mise en place SO

Etat montant S

Support filet S

Filet et fixation filet S

Propreté S

Coincement S

Visserie Serrage S

Visserie présence
de tous les boulons S

Visserie > 8mm S

Corrosion montant S

Corrosion vis S

S : Satisfaisant, NS : Non satisfaisant, NSS : Non Satisfaisant Strict, SO : Sans object, NM : Non Mentionné

Observation(s) :
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Propriétaire : SOCIÉTÉ AGORESPACE

Emplacement : CITY STADE 

Type d'équipement : HANDBALL

Type de but : FIXE

N° inventaire : H02

Fabricant : AGORESPACE

Marquage d'avertissement : Satisfaisant

Mois/Année de fabrication : NM/2019

Avis Général : SATISFAISANT

DATE DU CONTROLE SAGALAB : 16-09-2019

NOM DU CONTROLEUR : G.Chastan

ETAT SATISFAISANT : L'EQUIPEMENT NE PRESENTE PAS DE DANGER POUR L'UTILISATEUR.
ETAT NON SATISFAISANT : L'EQUIPEMENT PRESENTE DES NON CONFORMITES OU UN DANGER POUR L'UTILISATEUR.
DANS TOUS LES CAS , LES REMARQUES MENTIONNEES DOIVENT ENGAGER DES ACTION CORRECTIVES.

Stablilité S

Fixation but mobile SO

Dispositif mise en place SO

Etat montant S

Support filet S

Filet et fixation filet S

Propreté S

Coincement S

Visserie Serrage S

Visserie présence
de tous les boulons S

Visserie > 8mm S

Corrosion montant S

Corrosion vis S

S : Satisfaisant, NS : Non satisfaisant, NSS : Non Satisfaisant Strict, SO : Sans object, NM : Non Mentionné

Observation(s) :
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Propriétaire : SOCIÉTÉ AGORESPACE

Emplacement : CITY STADE 

Type d'équipement : BASKET

Type de but : FIXE

N° inventaire : H01

Fabricant : AGORESPACE

Marquage d'avertissement : Satisfaisant

Mois/Année de fabrication : NM/2019

Avis Général : SATISFAISANT

DATE DU CONTROLE SAGALAB : 16-09-2019

NOM DU CONTROLEUR : G.Chastan

ETAT SATISFAISANT : L'EQUIPEMENT NE PRESENTE PAS DE DANGER POUR L'UTILISATEUR.
ETAT NON SATISFAISANT : L'EQUIPEMENT PRESENTE DES NON CONFORMITES OU UN DANGER POUR L'UTILISATEUR.
DANS TOUS LES CAS , LES REMARQUES MENTIONNEES DOIVENT ENGAGER DES ACTION CORRECTIVES.

Stablilité S

Fixation but mobile SO

Etat Panneau S

Coincement S

Etat câblerie départ panneau SO

Dispositif mise en place SO

Dispositif de relevage SO

Dispositif de réglage en H SO

Visserie Serrage S

Visserie présence
de tous les boulons S

Visserie > 8mm S

Etat montant S

Fixation cercle S

Etat du cercle S

Fixation filet S

Dégagement S

Propreté S

Corrosion montant S

Corrosion Serrage S

Corrosion Cercle S

S : Satisfaisant, NS : Non satisfaisant, NSS : Non Satisfaisant Strict, SO : Sans object, NM : Non Mentionné

Observation(s) :
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Propriétaire : SOCIÉTÉ AGORESPACE

Emplacement : CITY STADE 

Type d'équipement : BASKET

Type de but : FIXE

N° inventaire : H02

Fabricant : AGORESPACE

Marquage d'avertissement : Satisfaisant

Mois/Année de fabrication : NM/2019

Avis Général : SATISFAISANT

DATE DU CONTROLE SAGALAB : 16-09-2019

NOM DU CONTROLEUR : G.Chastan

ETAT SATISFAISANT : L'EQUIPEMENT NE PRESENTE PAS DE DANGER POUR L'UTILISATEUR.
ETAT NON SATISFAISANT : L'EQUIPEMENT PRESENTE DES NON CONFORMITES OU UN DANGER POUR L'UTILISATEUR.
DANS TOUS LES CAS , LES REMARQUES MENTIONNEES DOIVENT ENGAGER DES ACTION CORRECTIVES.

Stablilité S

Fixation but mobile SO

Etat Panneau S

Coincement S

Etat câblerie départ panneau SO

Dispositif mise en place SO

Dispositif de relevage SO

Dispositif de réglage en H SO

Visserie Serrage S

Visserie présence
de tous les boulons S

Visserie > 8mm S

Etat montant S

Fixation cercle S

Etat du cercle S

Fixation filet S

Dégagement S

Propreté S

Corrosion montant S

Corrosion Serrage S

Corrosion Cercle S

S : Satisfaisant, NS : Non satisfaisant, NSS : Non Satisfaisant Strict, SO : Sans object, NM : Non Mentionné

Observation(s) :
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En 2018, la transition énergétique a été placée au centre 

des priorités du Syndicat avec notamment le déploiement 

complémentaires des bornes de recharge du réseau Mouv’Elec 

Var et toujours la maîtrise de l’énergie grâce à d’importants 

programmes de remplacement de luminaires vétustes pour des 

luminaires à LED.

2018, une année également riche en nouveautés, avec la création 

d’un service SIG (Système d’Information Géographique) et le 

lancement de la géodétection des réseaux souterrains d’éclairage 

public afi n de répondre aux obligations réglementaires prévues 

dans le cadre de la protection des réseaux existants.

Je vous invite enfi n à consulter le nouveau site du Syndicat :

www.symielecvar.fr qui a fait peau neuve pour accéder plus 

facilement aux nombreuses informations qui vous permettront d’en 

savoir plus sur le SYMIELECVAR.

Le SYMIELECVAR, au plus proche de vos préoccupations, vous 

accompagne au quotidien, pour preuve, retrouvez nos actions 

réalisées dans ce rapport.

Bonne lecture !

Jacques FREYNET

Président du SYMIELECVAR

ÉDITO
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Ils nous ont rejoints en 2018 :

• AMPUS

• BARGEMON

• CALLAS

• CHATEAUDOUBLE

• CLAVIERS

• FAYENCE*

• FIGANIERES

• MONTFERRAT

• MONTAUROUX*

* Adhérent à la Compétence Optionnelle n°7 : Réseau de prise de charge pour 
véhicules électriques

CHIFFRES
CLÉS

COMMUNES 
DU SYNDICAT

CARTE
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 1 LES ADRETS-DE-

L’ESTEREL

 2 AIGUINES

 3 AMPUS

 4 LES ARCS

 5 ARTIGNOSC-SUR-

VERDON

 6 ARTIGUES

 7 AUPS

 8 BAGNOLS-EN-

FORET

 9 BANDOL

 10 BARGEME

 11 BARGEMON

 12 BARJOLS

 13 LA BASTIDE

 14 BAUDINARD-SUR-

VERDON

 15 BAUDUEN

 16 LE BEAUSSET

 17 BELGENTIER

 18 BESSE-SUR-ISSOLE

 19 BORMES-LES-

MIMOSAS

 20 LE BOURGUET

 21 BRAS

 22 BRENON

 23 BRIGNOLES 

 24 BRUE-AURIAC

 25 CABASSE

 26 LA CADIERE-D’AZUR

 27 CALLAS

 28 CAMPS-LA-SOURCE

 29 LE CANNET-DES-

MAURES

 30 CARCES

 31 CARNOULES

 32 CARQUEIRANNE

 33 LE CASTELLET

 34 CAVALAIRE-SUR-

MER

 35 LA CELLE

 36 CHATEAUDOUBLE

 37 CHATEAUVERT

 38 CHATEAUVIEUX

 39 CLAVIERS

 40 COGOLIN

 41 COLLOBRIERES

 42 COMPS-SUR-

ARTUBY

 43 CORRENS

 44 COTIGNAC

 45 LA CRAU

 46 LA CROIX-VALMER

 47 CUERS

 48 ENTRECASTEAUX

 49 ESPARRON

 50 EVENOS

 51 LA FARLEDE

 52 FAYENCE

 53 FIGANIERES

 54 FLASSANS-SUR-

ISSOLE

 55 FLAYOSC

 56 FORCALQUEIRET

 57 FOX-AMPHOUX

 58 LA GARDE-FREINET

 59 GAREOULT

 60 GASSIN

 61 GINASSERVIS

 62 GONFARON

 63 GRIMAUD

 64 LE LAVANDOU

 65 LA LONDE-LES-

MAURES

 66 LORGUES

 67 LE LUC

 68 LA MARTRE

 69 LES MAYONS

 70 MAZAUGUES

 71 MEOUNES-LES-

MONTRIEUX

 72 MOISSAC-BELLEVUE

 73 LA MOLE

 74 MONTAUROUX

 75 MONTFERRAT

 76 MONTFORT-SUR-

ARGENS

 77 MONTMEYAN

 78 LA MOTTE

 79 LE MUY

 80 NANS-LES-PINS

 81 NEOULES

 82 OLLIERES

 83 OLLIOULES

 84 PIERREFEU-DU-VAR

 85 PIGNANS

 86 PLAN-D’AUPS-

SAINTE-BAUME

 87 LE PLAN-DE-LA-

TOUR

 88 PONTEVES

 89 POURCIEUX

 90 POURRIERES

 91 LE PRADET

 92 PUGET-SUR-

ARGENS

 93 PUGET-VILLE

 94 RAMATUELLE

 95 RAYOL-CANADEL-

SUR-MER

 96 REGUSSE

 97 LE REVEST-LES-

EAUX

 98 RIANS

 99 RIBOUX

 100 ROCBARON

 101 ROQUEBRUNE-SUR-

ARGENS

 102 LA 

ROQUEBRUSSANNE

 103 LA ROQUE-

ESCLAPON

 104 ROUGIERS

 105 SAINT-ANTONIN-

DU-VAR

 106 SAINT-CYR-SUR-

MER

 107 SAINT-JULIEN

 108 SAINT-MANDRIER-

SUR-MER

 109 SAINT-MARTIN-DE-

PALLIERES

 110 SAINT-MAXIMIN LA-

SAINTE-BAUME

 111 SAINT-PAUL-EN-

FORET

 112 SAINT-ZACHARIE

 113 SAINTE-ANASTASIE-

SUR-ISSOLE

 114 SALERNES

 115 LES SALLES-SUR-

VERDON

 116 SANARY-SUR-MER

 117 SEILLONS SOURCE 

ARGENS

 118 LA SEYNE-SUR-MER

 119 SIGNES

 120 SILLANS-LA-

CASCADE

 121 SIX-FOURS-LES-

PLAGES

 122 SOLLIES-PONT

 123 SOLLIES-TOUCAS

 124 SOLLIES-VILLE

 125 TARADEAU

 126 TAVERNES

 127 LE THORONET

 128 TOURTOUR

 129 TOURVES

 130 TRANS-EN-

PROVENCE

 131 TRIGANCE

 132 LE VAL

 133 LA VALETTE-DU-

VAR

 134 VARAGES

 135 LA VERDIERE

 136 VERIGNON

 137 VIDAUBAN

 138 VILLECROZE

 139 VINON-SUR-VERDON

De 38 à… 
139 communes 

adhérentes
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1 LES MISSIONS DU SYMIELECVAR

Créé en 2001, le Syndicat Mixte de l’Énergie des 

Communes du Var, autorité de contrôle de la mission 

de service public assuré par les concessionnaires 

ENEDIS et GRDF, est devenu en peu de temps 

l’interlocuteur privilégié des communes pour toutes 

questions touchant au domaine de l’énergie.

En 2018, le SYMIELECVAR compte 139 communes qui 

lui font confi ance pour assurer des programmations 

annuelles importantes de travaux de dissimulation 

des lignes électriques aériennes qui polluent le 

paysage visuel de nos villes et villages, contribuant 

ainsi à l’amélioration de la qualité de vie des citoyens.

Si le cœur de métier du SYMIELECVAR est le contrôle 

des concessions (électricité et gaz) et les travaux 

d’enfouissement des réseaux il propose également 

des compétences optionnelles à la carte.

LES MISSIONS STATUTAIRES

• L’organisation et l’exercice du contrôle de 

distribution d’énergie électrique

• L’organisation et l’exercice du contrôle de 

distribution public de gaz

• L’équipement des réseaux d’éclairage public

• La maintenance du réseau d’éclairage public

• La dissimulation des réseaux d’éclairage 

public ou téléphonique communs au réseau de 

distribution publique d’énergie

• Les économies d’énergie sur les réseaux 

d’éclairage public

• Les Infrastructures de Recharge pour Véhicules 

Électriques (IRVE)

• La rénovation énergétique des bâtiments publics

• Le photovoltaïque

• Les réseaux de chaleur et de froid

• L’achat groupé d’électricité

• Le contrôle de la perception des Redevances 

d’Occupation du Domaine Public (RODP)

• La perception et le contrôle de la taxe Communale 

sur la Consommation Finale d’Électricité (TCCFE)

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910219-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
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1.1 LE CONTRÔLE DE CONCESSION

LA CONCESSION ÉLECTRIQUE
Article L2224-31 

Code général des collectivités territoriales

« Les collectivités territoriales ou leurs 

établissements publics de coopération, en tant 

qu’autorités concédantes de la distribution publique 

d’électricité et de gaz, […] négocient et concluent 

les contrats de concession, et exercent le contrôle 

du bon accomplissement des missions de service 

public fi xées, […] par les cahiers des charges de ces 

concessions ».

Le contrôle de distribution d’électricité est une 

mission essentielle destinée à assurer la sécurité 

publique et la sûreté du réseau électrique.

En adhérant au SYMIELECVAR, les collectivités ont 

transféré cette responsabilité au Syndicat qui est 

désormais chargé de procéder à ce contrôle.

Le 18 septembre 2014, le syndicat a adhéré au 

protocole FNCCR-ERDF, sur la période tarifaire 2014-

2017, prolongée jusqu’en 2021 visant à renforcer 

les relations entre les autorités concédantes et le 

concessionnaire ENEDIS au bénéfi ce de la qualité du 

service concédé apporté aux usagers.

Ce protocole implique :

• Une meilleure programmation et coordination 

des investissements réalisés par ENEDIS et le 

SYMIELECVAR sur les réseaux de distribution 

public d’électricité afi n d’améliorer la qualité de la 

desserte d’électricité.

• Une plus grande transparence en augmentant la 

précision des données patrimoniales, comptables 

ainsi que fi nancières transmises par ENEDIS aux 

autorités organisatrices.

• Une adaptation du dispositif de la redevance de 

concession afi n de lisser les évolutions de la R2 

et de mieux prévoir son évolution au cours de la 

période d’application des tarifs d’utilisation des 

réseaux publics d’électricité (TURPE 5 Bis, 2018-

2021) acquittés par les usagers.

LE CONTRÔLE ANNUEL D’ENEDIS

L’article 32 du cahier des charges de concession 

indique que, le concessionnaire présentera pour 

chaque année civile à l’autorité concédante, dans 

le délai de six mois qui suit l’exercice considéré, un 

compte-rendu d’activité de la concession (CRAC), 

faisant apparaître les indications sur :

• les travaux neufs et travaux 

de maintenance

• l’exploitation du réseau 

• les relations avec les 

usagers

• la fourniture d’électricité

• les comptes d’exploitation

ÉDITION DU RAPPORT D’ANALYSE DU CRAC

Sur la base du contrôle de ce CRAC, l’agent assermenté 

rédige un rapport d’analyse nommé « rapport de 

contrôle de l’autorité concédante ». Celui-ci est envoyé 

à toutes les communes membres.

Le rapport de contrôle de concession 2019 sera 

téléchargeable sur le site internet du Syndicat dans 

« l’espace adhérent » dans la rubrique contrôle de 

concession, à partir de décembre 2019. La mission 

de contrôle consiste à vérifi er qu’ENEDIS remplit 

correctement sa mission de service et utilise des 

indicateurs techniques et comptables tels que :

• L’état et la constitution du réseau

• L’évolution de la clientèle, des tarifs sociaux…

• Le respect du décret qualité (continuité de la 

fourniture d’électricité et de la tenue de tension, 

qualité de l’électricité délivrée)

• Le suivi des travaux du concessionnaire (extension, 

renouvellement et renforcement)

• Les investissements pour renouvellement des 

ouvrages,

• Analyse comptable (immobilisations des ouvrages 

réalisés par l’autorité concédante).

Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018

*LE CAHIER DES CHARGES DE LA 

CONCESSION DES RÉSEAUX DE 

DISTRIBUTION PUBLIC D’ÉLECTRICITÉ

Il permet de fi xer les droits et les devoirs de 

l’Autorité Concédante et du Concessionnaire, 

notamment sur un sujet très sensible : les 

déplacements d’ouvrages lors de la réalisation 

de travaux d’aménagement de voirie par les 

communes.

Le SYMIELECVAR suit et contrôle les 

prestations dues par ENEDIS au titre du 

cahier des charges de concession. Ce cahier 

régit les relations contractuelles entre le 

concessionnaire et l’autorité concédante.

Accusé de réception en préfecture
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La concession électrique du Syndicat regroupe 

depuis le 1er janvier 2018, 137 communes. Les 

saisines du Syndicat par les collectivités concernent 

principalement l’élagage, la réparation d’ouvrages 

dégradés et les déplacements d’ouvrages.

Le concessionnaire ne doit pas relâcher ses efforts 

fi nanciers pour améliorer la performance du réseau 

car la région est soumise à tous les aléas climatiques 

(vent, canicule, inondations, neige, etc…).

Le critère B (indicateur de continuité de l’alimentation 

électrique) durant l’année 2018 est de 92 minutes 

(temps moyen de coupure pour un client de la 

concession toutes causes confondus) soit 17 minutes 

de plus qu’en 2017.

AUDIT TECHNIQUE ET FINANCIER 

DE LA CONCESSION

La concession prendra fi n le 20 décembre 2021. 

Afi n de préparer au mieux le renouvellement de ce 

contrat, le syndicat a fait réalisé dès 2018 un audit 

de la concession électricité afi n d’établir un rapport 

sur les enjeux fi nanciers et patrimoniaux de la fi n 

de concession et ainsi préparer la négociation avec 

le concessionnaire actuel ENEDIS qui portera sur 

la valeur de la concession, les biens de reprise et 

de retour et l’identifi cation des biens propres du 

concessionnaire, la durée de la concession…

LE CONTRÔLE QUOTIDIEN

INTERVENTION DANS LES LITIGES ENTRE 

ENEDIS ET LES COLLECTIVITÉS OU 

LES PARTICULIERS

Le Syndicat accompagne ses adhérents dans leurs 

démarches auprès d’ENEDIS.

Lorsqu’une commune est saisie par un administré 

pour des problèmes relevant de la qualité des 

prestations liées au contrat passé avec ENEDIS, 

elle peut adresser une demande écrite au Syndicat 

précisant les coordonnées de la personne concernée, 

accompagné du courrier qui lui a été adressé.

La commune adresse au SYMIELECVAR une demande 

écrite précisant la nature du problème accompagnée 

d’un plan de situation et de photographies numériques 

si possible.

Les élus ou les services techniques peuvent également 

saisir le SYMIELECVAR grâce à un espace réservé 

dans la rubrique « espace réservé » du site Internet.

...LE CONTRÔLE DE CONCESSION

En 2018, le syndicat a été saisi 

pour 17 litiges. Ce nombre est 

en diminution pour la 2ème année 

consécutive. Les saisines concernent 

principalement des demandes d’expertise 

sur les propositions techniques et fi nancières 

d’ENEDIS mais également des demandes 

de remplacements d’ouvrages défectueux, 

d’élagage et d’intervention sur la qualité de la 

fourniture d’électricité. Les interrogations sur 

le compteur Linky se font également de plus 

en plus présentes..

CHIFFRES
CLÉS

www.symielecvar.fr

Accueil>Contactez-nous

Les identifi ants et les mots de passe peuvent être 

récupérés sur demande à l’adresse suivante : 

camille.guiol@symielecvar.fr

Accusé de réception en préfecture
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CONTRÔLE DES DOSSIERS 

DE PERMIS DE CONSTRUIRE SIMPLIFIÉS

(ART R323-25 du code de l’énergie).

Le Syndicat est destinataire des autorisations de 

travaux (Art R 323-25) déposées par ENEDIS au 

titre des travaux d’extension, de renforcement et de 

branchements sur le périmètre de la concession.

Ce contrôle permet de connaître les techniques 

utilisées par l’exploitant en fonction de la zone de 

travaux et de contrôler si les réseaux à construire 

prévus en aérien ne devraient pas être réalisés en 

souterrain. C’est un excellent moyen d’assurer une 

coordination éventuelle avec des travaux programmés 

par le Syndicat.

Les articles R323-25 sont diffusés depuis février 

2014 uniquement sur e-plan (plateforme et serveur 

gérés par ENEDIS permettant un échange de dossiers 

entre les collectivités, les concessionnaires et les 

entreprises). En 2018, le syndicat a reçu et étudié 635 

dossiers art R523-25.

PROCEDURE VRG ET RELATION ENEDIS

L’application du protocole Valorisation des Remises 

Gratuites (VRG) permet de réduire les écarts 

d’immobilisations entre le coût des travaux engagés 

par le Syndicat et la valeur de ceux-ci retenue dans le 

patrimoine de la concession du concessionnaire.

La procédure VRG est appliquée pleinement par le 

Syndicat et ENEDIS sur l’ensemble des chantiers 

entrepris par le SYMIELECVAR.

QUELQUES CHIFFRES…

DONNÉES RELATIVES À LA CONCESSION

DONNÉES 2014 2015 2016 2017 2018

NOMBRE DE COMMUNES APPARTENANT AU SYNDICAT 127 128 130 130 137

POPULATION MUNICIPALE SUR LA CONCESSION 573 506 593 427 606 143 611 035 628 460

POPULATION MUNICIPALE URBAINE 525 485 543 425 572 428 560 160 574 062

POPULATION MUNICIPALE RURALE 48 021 50 002 33 715 50 875 54 398

RÉSEAUX HTA SOUTERRAINS en Km 3 293 3 445 3 624 3 733 3 891

RÉSEAUX HTA AÉRIENS en Km 2 201 2 170 2 176 2 152 2 200

RÉSEAUX BTA SOUTERRAINS en Km 3 731 3 852 3 982 4 037 4 140

RÉSEAUX BTA NU en Km 151 149 148 145 147

RÉSEAUX BTA ISOLÉ en Km 5 439 5 498. 5 662 5 656 5 885

NOMBRE DE POSTES DE DISTRIBUTION 7 865 8 016 8 265 8 343 8 588

NOMBRE DE CLIENTS SUR LA CONCESSION AU TARIF 
RÉGULÉ

410 406 402 940 404 729 392 669 383 339

NOMBRE DE CLIENTS AU TARIF DU MARCHÉ 25 696 42 775 53 525 69 873 91 379

NOMBRE DE CLIENTS MAL ALIMENTÉS 2 188 2 930 2 793 2 619 19 507

TEMPS DE COUPURE " CRITÈRE B TCC "* EN MIN. 98 105 112 74 92

*CRITERE B TCC : indicateur du temps moyen de coupures par clients Toutes Causes Confondues.

Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018
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...LE CONTRÔLE DE CONCESSION

LINKY

Le compteur Linky est en cours de déploiement 

sur tout le territoire français et notamment sur le 

périmètre de la concession du syndicat.

Pour rappel ce déploiement fait suite à une directive 

européenne du 13 juillet 2009 qui a été transposée en 

droit français. Ainsi ENEDIS, qui en a la responsabilité 

exclusive a mis en place un calendrier de pose.

Vous pouvez retrouver toutes les informations 

relatives à votre collectivité sur le site :

www.enedis.fr/linky-bientot-chez-vous

Le déploiement est terminé sur 19 communes de la concession :

Le Pradet, La Valette-du-Var, Le Revest-les-eaux, Evenos, Roquebrune-sur-Argens, Signes, La Farlede, 

Vinon-sur-Verdon, Ollioules, Saint-Mandrier-sur-Mer, La Seyne-sur-Mer, Cuers, Sollies-Pont, Sollies-Toucas, 

Méounes-les-Montrieux, La Roquebrussanne, Néoules, La Londe-les-Maures, Sollies-Ville.

Les autres communes sont en cours de déploiement ou à venir dans les prochains mois.

Depuis le démarrage du déploiement des compteurs Linky, les chiffres propres à la concession sont les 

suivants :

COMPTEURS LINKY 2018

TAUX DE POINT DE LIVRAISON ÉQUIPÉS DU LINKY 49,7 %

NOMBRE DE POINT DE LIVRAISON ÉQUIPÉS DU LINKY 233 568

NOMBRE DE COMMUNES CONCERNÉES PAR LE DÉPLOIEMENT 70

NOMBRE DE POINT DE LIVRAISON OUVERTS À TOUS LES SERVICES LINKY 197 330

NOMBRES DE CLIENTS OUVERTS À LEUR CONSOMMATION 8 476

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910219-DE
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LA CONCESSION GAZ
LISTE DES 24 COMMUNES QUI ONT TRANSFÉRÉ LA COMPÉTENCE :

BANDOL, BARJOLS, LE BEAUSSET, BRIGNOLES, LE CANNET-DES-MAURES, 

CARCES, CUERS, LA FARLEDE, FLAYOSC, GAREOULT, LA LONDE-LES-

MAURES, LORGUES, PIERREFEU-DU-VAR, SAINT-CYR-SUR-MER, SAINT-

MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME, SALERNES, SANARY-SUR-MER, SIGNES, 

SOLLIES-PONT, SOLLIES-VILLE, TOURVES, LE VAL, VARAGES, VINON-SUR-VERDON.

Le nombre de communes gérées par le Syndicat passe de 34 à 24.

Cela s’explique par la création de la Métropole Toulon Provence Méditerranée qui a récupéré la compétence Gaz 

pour les communes situées sur son territoire.

QUELQUES CHIFFRES…

DONNÉES RELATIVES À LA CONCESSION

DONNÉES 2015 2016 2017 2017
24 communes

2018

NOMBRE DE COMMUNES APPARTENANT AU SYNDICAT 34 34 34 24 24

POPULATION TOTALE SUR LA CONCESSION 351 526 353 699 355 210 179 223 182 333

NOMBRE DE CLIENTS DU RÉSEAU 35 140 35 361 36 665 11 679 11 856

QUANTITÉS DE GAZ ACHEMINÉES en GWh 528 522 546 225 214

LONGUEUR TOTALE DE CANALISATION en Km 807.98 811.20 813.18 391,08 393,03

POSTES DE DÉTENTE RÉSEAU 82 76 73 13 13

BRANCHEMENTS COLLECTIFS 2 523 2 840 3 237 826 908

NOMBRE D’INCIDENTS 442 359 344 114 160

DÉPLOIEMENT DE GAZPAR

Maîtriser la consommation d’énergie est l’un des 

grands enjeux pour réussir la transition énergétique 

dans les territoires. Les consommateurs sont prêts 

à en devenir acteurs, mais avant de maîtriser la 

consommation d’énergie, il faut d’abord la connaître 

et l’évaluer.

C’est le rôle de Gazpar, le compteur communicant 

gaz de GRDF, dont le déploiement a débuté à 

grande échelle en 2017 et se poursuivra jusqu’en 

2023. Le consommateur pourra accéder quand il le 

désire à ses données de consommation, fi xer son 

niveau de consommation ou encore comparer ses 

consommations à des profi ls similaires pour pouvoir 

se situer.

De plus, les relevés seront réalisés à distance 

et automatiquement. Cela sera possible car le 

compteur GAZPAR transmet par radio les données de 

consommation 2 fois par jour. Des concentrateurs sont 

positionnés sur des points hauts (toits d’immeubles 

par exemple) et reçoivent ainsi les données de chaque 

compteur en moins d’une seconde.

En 2018, sur la concession du SYMIELECVAR, 2 722 

compteurs communicants ont été installés et 41 en 

2017.

Pour connaître le calendrier de déploiement sur votre 

commune, rendez-vous sur le site :

https://monespace.grdf.fr/compteur-gazpar-et-ma-

commune.

Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018
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LES POSTES 
DE DÉTENTE

CARTE
 « Les postes de détente permettent le 

changement de pression. Ils sont repérés 

sur le réseau de distribution et permettent 

de réduire la pression du gaz à une valeur 

correspondant à son utilisation. 

Dans le cas d’une desserte en moyenne 

pression MPB (4 bars), une détente fi nale est 

effectuée dans le coffret de branchement du 

particulier pour à nouveau réduire la pression 

de 4 bars à 21 mbars. »

Accusé de réception en préfecture
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1.2 LA MAÎTRISE D’OUVRAGE DES TRAVAUX 

D’EFFACEMENT DES LIGNES ÉLECTRIQUES

LES TRAVAUX D’EFFACEMENT 

DES LIGNES ÉLECTRIQUES 

AÉRIENNES DE DISTRIBUTION 

PUBLIQUE D’ÉNERGIE
Le Syndicat Départemental est maître d’ouvrage de 

tous les travaux d’effacement qui doivent être réalisés 

par les collectivités adhérentes au Syndicat sur le 

réseau concédé à ENEDIS. Il a pour cela procédé à la 

dévolution de marchés publics d’études et de travaux.

La procédure retenue est l’appel d’offre ouvert avec 

une publicité européenne.

La direction des travaux est assurée en interne par 

des agents formés au sein de la structure. Cette 

méthode permet de suivre au mieux l’évolution des 

travaux et leur coordination.

LES TRAVAUX DE 

COMMUNICATIONS 

ÉLECTRONIQUES
Pour les communes qui ont opté pour la compétence 

n°4, une convention organise les relations entre le 

Syndicat et ORANGE et s’applique en présence d’appui 

commun déposé dans l’emprise des travaux.

L’appui commun désigne le support de ligne aérienne 

d’un réseau public de distribution d’électricité 

sur lequel est également établi le réseau de 

communications électroniques.

Le Syndicat coordonne les travaux d’enfouissement 

ou de mise en discrétion de ces réseaux en intégrant 

à ses projets le réseau téléphonique, dans le cadre 

de la convention signée avec Orange. La maîtrise 

d’ouvrage et la direction des travaux sont facturées 

5 % du montant total HT des études, des travaux et 

du câblage.

LES TRAVAUX 

D’ÉCLAIRAGE PUBLIC
Pour les communes qui ont opté pour les compétences 

optionnelles n°1 et 2.

Le Syndicat crée (compétence 1) des nouveaux 

réseaux d’éclairage public, ou dissimule (compétence 

2) des réseaux d’éclairage public aériens et procède 

à la pose de matériel qui remplit les critères de 

performance les rendant éligibles au dispositif des 

CEE. Dans chaque cas, l’effi cience et l’économie 

d’énergie sont recherchées tout comme la simplicité 

d’entretien et d’exploitation du matériel.

Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018

Réalisation de travaux d’enfouissement de réseaux 
et d’étêtement au poste de transformation HTA / BT 

« Essarts » à Ollioules.
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QUELQUES CHIFFRES…

 

NOMBRE DE PROJETS DEMANDÉS PAR LES COMMUNES

RÉPARTITION DES DÉPENSES DE TRAVAUX EN TTC 2018

MONTANT DES ORDRES DE SERVICE EN HT 2018

70

42 48

105
117

2013 2014 2015 2016 2017 2018

DEPUIS LA 

CRÉATION 

DU SYNDICAT

236 km de lignes dissimulées

2 862 poteaux déposés

Effacement de réseaux  
électricité

1 402 406 €

Eclairage public
1 344 900 €

Télécommunications
358 389 €

Economies Energie
626 148 €

Travaux Infrastructures de 
recharge pour véhicules 

électriques 
1 392 487 €

Effacement de réseaux  électricité

Eclairage public

Télécommunications

Economies Energie

Travaux Infrastructures de recharge
pour véhicules électriques

TOTAL

5 124 330 € TTC

1 226 506 €

1 583 808 €

438 263 €

702 711 €

193 566 €

635 860 €

Eclairage Public

Effacement de réseaux

Télécommunications

Economie d'Energie

Infrastructure de recharge pour véhicules électriques

Maintenace réseau Eclairage public

TOTAL

4 780 714 € HT

CHIFFRES
CLÉS

CHIFFRES
CLÉS

CHIFFRES
CLÉS

CHIFFRESCHIFFRES
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Cuers
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Le Muy
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Rians

Signes

Evenos

La

Cyr
Sur
Mer

Toulon
La Garde

La Crau

Hyères

Brignoles

La Seyne
Sur-Mer

Les

Les Pins

Les Maures Les Mimosas
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D. DURAND – 06 13 65 17 77 - delphine.durand@symielecvar.fr

J. DUVAL – 06 83 10 64 98 - jerome.duval@symielecvar.fr

F. SIMONDI – 06 73 28 81 17 - frederic.simondi@symielecvar.fr

D. LEMIEUX – 06 13 65 05 71 - damien.lemieux@symielecvar.fr*
* en doublon avec F. SIMONDI

COMMUNES
HORS SYNDICAT

LOTS PAR 
AGENTS

CARTE

1er Semestre 2018
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QUELQUES PHOTOS DE CHANTIERS (Avant, après)…

Mise en souterrain des vieux réseaux aériens et pose de matériels d’éclairage public..

CORRENS – Quartier l’Enville

SANARY-SUR-MER – Ancien Chemin de Toulon

Accusé de réception en préfecture
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SAINT-CYR-SUR-MER – Route de La Cadière-d’Azur

Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018
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1.3 LA GESTION ET LE CONTRÔLE 

DE LA TAXE ÉLECTRICITÉ
UNE OBLIGATION FAITE AUX COMMUNES

CE QU’IL FAUT SAVOIR SUR LA TAXE

L’article L. 3333-3-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT) impose le contrôle de la taxe par 

un agent de contrôle habilité. Cet agent est soumis 

à l’obligation de secret professionnel défi nie aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal.

La taxe est obligatoire sur toutes les consommations 

fi nales d’électricité (y compris l’éclairage public) 

avec des exonérations possibles.

Elle est calculée sur les quantités livrées et produites 

et non plus sur les montants facturés.

Elle a des tarifs minima de 1.5 € par MWh pour les 

puissances souscrites inférieures ou égales à 36 kVA 

et de 0.5 € par MWh pour les puissances souscrites 

supérieures à 36 kVA et inférieures ou égales à 250 

kVA.

L’article L. 2333-2 du CCGT énonce qu’il est institué 

au profi t des établissements publics de coopération 

intercommunale, au titre de leur compétence d’autorité 

organisatrice de la distribution publique d’électricité, 

une taxe communale sur la consommation fi nale 

d’électricité.

ALTERNA ENERGEM GEDIA ILEK PROXELIA SOWEE ENERCOOP

DIRECT 
ENERGIE

ENERGIES DU 
SANTERRE

ENI GAS & 
POWER

ENERGIES 
LIBRES

GREEN 
YELLOW

TOTAL 
ENERGIE GAZ

GAZ DE PARIS

EDF JOUL S.A.V.E LAMPIRIS SELIA
TOTAL 

SPRING
IBERDROLA

EDSB 
L'AGENCE

ENGIE HYDRONEXT LUCIA SIPLEC ENERGIE D’ICI SOWATT

ENALP GEG SDE HYDROPTION PLANETE OUI SOLVAY UNIPER VATTENFALL

CONTRÔLE DES FOURNISSEURS ACTIFS SUR 

LE TERRITOIRE DU SYMIELECVAR

La liste des fournisseurs est issue de l’état d’ENEDIS 

qui détaille le volume total d’électricité que le 

distributeur achemine et facture aux fournisseurs 

d’électricité.

Cet état permet à l’agent de contrôle de s’assurer 

qu’aucun fournisseur n’échappe au reversement de 

la taxe.
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ÉVOLUTION DU VOLUME DE LA TAXE

TARIFS DE LA TCCFE

Le législateur a substitué à la règle d’indexation du coeffi cient multiplicateur maximum un mécanisme 

ANNÉE
COEFFICICENT 

MULTIPLICATEUR
TARIFS 0,75 TARIFS 0,25

2011 8 6/MWh-0,006/KWh 2/MWh-0,002/KWh

2012 8.12 6,09/MWh-0,00609/KWh 2,03/MWh-0,00203/KWh

2013 8.28 6,21/MWh-0,00621/KWh 2,07/MWh-0,00207/KWh

2014 8.44 6,33/MWh-0,00633/KWh 2,11/MWh-0,00211/KWh

2015 8.50 6,375/MWh-0,00638/KWh 2,125/MWh-0,00213/KWh

2016 8.50 6,375/MWh-0,00638/KWh 2,125/MWh-0,00213/KWh

2017 8.50 6,38/MWh-0,00638/KWh 2,13/MWh-0,00213/KWh

2018 8,50 6,375/MWh-0,00638/KWh 2,125/MWh-0,00213/KWh

d’indexation des tarifs légaux de la taxe. Ainsi depuis 

1er janvier 2016, il n’est plus nécessaire de délibérer 

chaque année pour réactualiser le cœffi cient 

multiplicateur.

Les tarifs légaux de base de la taxe qui sont actualisés 

en proportion de l’indice moyen des prix à la 

consommation hors tabac établi pour l’avant-dernière 

année et le même indice établi pour l’année 2013.

14 010 800 €

14 255 354 € 15 407 060 €

15 314 889 €

15 220 184 €

15 679 214 € 16 210 913 €

16 403 734 €

13 000 000

13 500 000

14 000 000

14 500 000

15 000 000

15 500 000

16 000 000

16 500 000

17 000 000

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Le taxe versée par les 

fournisseurs en 2018 s’élève 

à 16 403 734 €.

CHIFFRES
CLÉS

p

2018 é è

 ÉVOLUTION DU VOLUME DE LA TAXE

Le taxe versée par les 

CHIFFRES
CLÉS
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1.4 LA MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE

TRAVAUX EN COURS EN 2018

LES CHANTIERS DE TRAVAUX 

D’ÉCONOMIES D’ÉNERGIE SUR 

L’ÉCLAIRAGE PUBLIC
Remplacement des matériels vétustes, baisse 

des puissances installées, variation de puissance, 

amélioration de la qualité d’éclairement.

LE BEAUSSET LE PRADET SAINT PAUL EN FORET TRIGANCE

AIGUINES CHATEAUDOUBLE VIDAUBAN

CARNOULES PLAN DE LA TOUR VILLECROZE

CAVALAIRE TRANS-EN-PROVENCE LES MAYONS 

13 081 528 kwhcumacs au titre des travaux 2018

DIAGNOSTICS ÉNERGÉTIQUES EN COURS EN 2018

CEE EN COURS D’INSTRUCTION

ACCÈS À LA PLATEFORME DE CEE VIA LE SITE DU SYMIELECVAR

CERTIFICATS D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE : COMMENT OBTENIR LA PRIME ?

Les Certifi cats d’Économie d’Énergie sont attribués 

aux collectivités qui réalisent des travaux d’économie 

d’énergie. Ils sont « rachetés » par les fournisseurs 

d’énergie sous forme d’offre primes.

Chaque fournisseur d’énergie détermine librement 

le montant de ses primes. Pour un même projet, 

les primes vont donc varier d’un obligé à l’autre. En 

conséquence, il y a tout intérêt à les comparer.

La comparaison est simple et gratuite sur la plate-forme, il suffi t de :

1. Renseigner en 3 

minutes le projet 

sur la plate-forme et 

obtenir une première 

estimation de la prime.

2. Être recontacté dans 

les 24h pour vérifi er 

l’éligibilité de votre 

dossier au dispositif.

3. Recevoir les offres de 

primes dans les 24h 

par les fournisseurs 

d’énergie.

4. Choisir l’offre de prime 

la plus intéressante.

Lanterne fonctionnelle STELIUM.

Lanterne
décorative VENCE.
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LA GÉODETECTION
Le marché public « Détection et Géoréférencement en 

classe de précision A du réseau souterrain d’Éclairage 

Public et de la Signalisation Lumineuse Tricolore » a 

été attribué et notifi é à la Société ELLIVA (LOT 1 et LOT 

2) et à la Société ÉTUDIS (LOT 3), le 20/12/2018.

80 communes adhérentes sont concernées par ce 

marché. Parmi elles, 23 communes n’ayant pas 

transféré la compétence « Maintenance Éclairage 

Public » au syndicat, ont choisi de conventionner avec 

le SYMIELECVAR afi n de lui confi er la géo-détection 

de leur réseau souterrain d’Eclairage Public et de 

Signalisation Lumineuse Tricolore.

La longueur à géodétecter de précision classe A est 

estimée à 825 km sur l’ensemble des 80 communes.

En 2019, le SYMIELECVAR prévoit de géo-détecter 400 

km de réseau.

LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE 

DES BÂTIMENTS
Le Syndicat s’est associé avec l’Agence des Politiques 

Énergétiques du Var (APEV 83) pour venir en soutien des 

communes qui souhaitent agir sur la consommation 

d’énergie de leurs bâtiments communaux.

Début 2019, un bureau d’études spécialisé dans 

la rénovation énergétique sera mandaté par le 

SYMIELECVAR, via un marché de maitrise d’œuvre, pour 

répondre à toutes les problématiques des communes 

adhérentes. Ce prestataire va étudier les bâtiments 

publics des communes qui 

souhaitent diminuer les 

dépenses énergétiques. Le 

Syndicat reste l’interlocuteur 

privilégié des communes 

et veille à ce que les études 

réalisées par le prestataire 

soient conformes aux demandes de la collectivité. Si 

la commune décide d’exécuter les travaux, le bureau 

d’études réalisera le marché correspondant, toujours 

sous contrôle du SYMIELECVAR. Les travaux seront 

suivis et dirigés par le Syndicat pour le compte des 

communes jusqu’à la livraison.

Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018
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1.5 LES BORNES DE RECHARGE 

DES VÉHICULES ÉLECTRIQUES

2018 est une année importante dans le programme 

de déploiement des bornes de recharge de véhicules 

électriques avec plus de 81 bornes installées sur 57 

communes Varoises.

En 2019, le réseau Mouv’Elec Var est constitué de 111 

bornes et le déploiement est toujours en évolution.

Le Syndicat prend en charge la gestion complète du Réseau Mouv’Elec Var :

• Construction et mise en service

• Maintenance et dépannage assurés par une société spécialisée

• Supervision et accessibilité des bornes par tous les utilisateurs

• Paiement des charges par les usagers.

106 abonnés

4 306 charges

48 903 kWh 
consommés

CHIFFRES
CLÉS

es
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Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018

En 2018, le réseau 

MouvElec Var est composé 

de 108 bornes.

CHIFFRES
CLÉS

DES BORNES 
DE RECHARGE

RÉPARTITION

Au 31/07/2019

BORNES MOUV’ELEC VAR
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Le groupement de commandes, dont le SYMIELECVAR 

est le coordonnateur, est constitué de 80 membres. 

En 2019, il en comptera 101. La liste, défi nie en bureau 

du 21/06/2018, comprend 92 collectivités, 6 CCAS et 3 

établissements de santé.

Le marché 2016-2018 passé pour le compte des 

membres du groupement de commandes pour l’achat 

d’électricité pour les points de livraison (PDL)>36KVA 

prenant fi n le 31/12/2018, un nouvel accord cadre a 

été lancé. Il a été notifi é, en octobre 2018, aux Sociétés 

ENGIE et EDF. Pour la fourniture d’électricité de ces 

points de livraison et de ceux des nouveaux membres, 

un marché subséquent N°1 (MS1) a été lancé, qui a 

été attribué à la Société ENGIE pour une durée de 3 

ans à compter du 1er janvier 2019.

En 2019, un marché subséquent N°2 (MS2) sera lancé 

pour les PDL<36KVA dont le marché se termine le 

31/12/2019.

ÉLECTRICITÉ

Conformément aux dispositions du décret 2002-

409 du 26 mars 2002, la commune perçoit, chaque 

année de la part d’ENEDIS, sous réserve d’avoir 

délibéré à cet effet, une Redevance d’Occupation 

du Domaine Public pour les ouvrages de transport 

et de distribution d’électricité dont le montant est 

actualisé annuellement suivant les dispositions de 

l’article R 2333-105 du Code Général des Collectivités 

Territoriales.

La redevance représente en 2018, sur le territoire du 

Syndicat 206 911 euros pour une population totale de 

629 517 habitants.

CHANTIERS PROVISOIRES

Depuis le décret du 27 mars 2015, les communes et 

les départements perçoivent une RODP au titre de 

l’occupation provisoire de leur domaine public par 

les chantiers de travaux portant sur des ouvrages de 

transport ou de distribution d’électricité ou de gaz.

Le syndicat a donc invité les communes à délibérer 

pour instaurer le principe de la perception d’une 

redevance pour tout chantier provisoire relatif aux 

réseaux électriques ou gaziers.

La délibération prise avant la fi n de l’année N permet 

de percevoir la RODP au titre des ouvrages mis en 

service ou mis en gaz durant N-1.

Un modèle de délibération, de décision et d’état 

des sommes dues a été adressé aux communes 

adhérentes.

1.7 LES RODP
DES RECETTES IMPORTANTES PEUVENT ÊTRE MOBILISÉES

GAZ

Dans le cadre de cette mission, le syndicat s’attache 

à vérifi er que la commune perçoit bien la Redevance 

d’Occupation du Domaine Public versée par le 

distributeur et le transporteur de gaz en contrepartie 

de leur occupation du domaine public communal. 

Le décret 2007-606 du 25 avril 2007 prévoit une 

formule de la redevance, qui s’applique quelle que 

soit la nature du réseau (transport ou distribution) 

ou du gaz (naturel ou propane). Les montants des 

redevances tels que prévus par ce décret sont des 

montants maxima. La commune est libre de fi xer le 

montant qu’elle entend réclamer. Cette redevance 

est calculée en fonction de la longueur du réseau de 

distribution et / ou de transport situé sur le domaine 

public et tient compte de l’actualisation de l’indice 

ingénierie.

COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

En contrepartie de l’occupation du domaine public, 

les opérateurs propriétaires des réseaux doivent 

verser aux communes une redevance dont le montant 

est encadré par le Décret du 27 décembre 2005. Le 

syndicat propose une assistance technique au contrôle 

de la RODP. 55 communes ont confi é cette mission 

au SYMIELECVAR. L’une des premières actions du 

syndicat en la matière est de veiller à ce que toutes 

les communes qui lui ont confi é cette mission titrent 

la RODP chaque année, et récupèrent la redevance 

non titrée depuis 5 ans auprès de la société Orange.

Par la suite, à l’appui des plans sous format 

numérique, le Syndicat vérifi era la véracité des 

déclarations de l’Opérateur Orange.

1.6 GROUPEMENT D’ACHAT D’ÉLECTRICITÉ
MAÎTRISE DES COÛTS D’ACHAT
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1.8 LA MAINTENANCE DES RÉSEAUX 

D’ÉCLAIRAGE PUBLIC

La maintenance de l’éclairage public assurée par le SYMIELECVAR 

a pour objectif de répondre aux enjeux d’un éclairage économe et de 

qualité. Depuis la délibération du comité syndical du 30 juin 2011, la 

compétence optionnelle n°8 « Maintenance éclairage public » est ajouté 

aux statuts du syndicat à l’article 2.2.4.

En 2018, 58 communes ont confi é au SYMIELECVAR, la gestion de leur 

réseau d’éclairage public.

Cette mission comprend notamment, le dépannage des lampes et 

armoires en panne, le traitement des DT-DICT, la charge d’exploitation 

qui doit permettre de gérer les accès au réseau et donc sécuriser les 

interventions.

ARTIGUES GAREOULT

AUPS GINASSERVIS

BARJOLS LE LUC LA ROQUEBRUSSANNE

BAUDUEN LES MAYONS ROUGIERS

LE BEAUSSET MAZAUGUES SAINT-ANTONIN-DU-VAR

BESSE-SUR-ISSOLE MEOUNES SAINT-JULIEN

CABASSE LA MOLE SAINT-MANDRIER-SUR-MER

CALLAS MONTFORT SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE

CAMPS-LA-SOURCE NANS-LES-PINS SALERNES

CARNOULES NEOULES SIGNES

LE CASTELLET PIGNANS SOLLIES-TOUCAS

CHATEAUDOUBLE PLAN D'AUPS-SAINTE-BAUME SOLLIES-VILLE

COLLOBRIERES LE PLAN-DE-LA-TOUR TARADEAU

COTIGNAC PONTEVES TAVERNES

LA CROIX-VALMER POURCIEUX LE THORONET

ESPARRON POURRIERES TOURVES

EVENOS PUGET-VILLE LE VAL

FLASSANS-SUR-ISSOLE RIANS VARAGES

FLAYOSC RIBOUX LA VERDIERE

FORCALQUEIRET ROCBARON VILLECROZE

Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018

Un site internet est à la disposition 

des collectivités pour permettre un 

signalement en ligne.
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Reversement
communes TCCFE

et CEE (DF)
16 011 941,30 €

Virement à la section 
d'investisssement

4 663 936,43 €

Acquisitions (DI))
112 494,43 €

Opérations d'équipement (DI)
4 645 118,55 €

Emprunts capital (DI)
2 725 224,75 €

Charges de personnel (DF)
739 308,47 €

Charges financières (DF)
697 544,00 €

Charges à caractère général (DF) -
chap 11

935 275,30 €

Frais d'études et
d'insertion (DI)

502 715,30 €
Autres charges de

gestion courante (DF)
31 737,95 €

Charges exceptionnelles (DF)Charges
35 818,34 €

DF : dépenses de 
fonctionnement

DI : dépenses d’investissement

CHIFFRES
CLÉS

2 LES COMPTES DU SYNDICAT
2.1 LES DÉPENSES

LA RÉPARTITION DES DÉPENSES 

D’INVESTISSEMENT ET DE 

FONCTIONNEMENT

LES DÉPENSES
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ÉVOLUTION DES DÉPENSES

LES TRAVAUX

LE CHAPITRE 011

L’augmentation signifi cative des dépenses de ce chapitre en 2018 est due aux frais de gestion des 60 communes 

qui ont adhéré à la compétence « Maintenance de l’Éclairage Public » et aux frais de maintenance des bornes 

de recharges pour véhicules électriques. Le SYMIELECVAR règle les dépenses pour les communes qui ont 

choisi ces compétences sur le chapitre 011, puis leur en demande le remboursement.

2 364 109 €

2 063 646 €

1 487 622 € 1 402 406 €

896 102 €

1 226 083 €
1 348 073 €

1 344 900 €

674 426 €
548 107 €

406 408 €

358 389 €

901 419 €

274 096 € 229 325 €

626 148 €

37 320 € 192 113 €

1 392 487 €

2015 2016 2017 2018

Travaux Effacement de réseaux

Travaux Eclairage public

Travaux Télécommunications

Travaux Economies Energie

Travaux Infrastructures de
recharge pour véhicules électriques

356 487 €

415 379 €

412 435 €

679 740 €

935 275 €

2014 2015 2016 2017 2018

Chapitre 011

ÉVOLUTION DES DÉPENSES

Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018
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Atténuation de charges (RF)
1 245,29 €

Produits des services (RF)
7 111,35 €

taxe sur l'électricité (RF)
16 403 733,68 €

Dotation et participations (RF)
7 404 397,51 €Produits financiers (RF)

168 972,18 €

Produits
exceptionnels (RF)

47 912,70 €

subventions
d'investissement reçues (RI)

1 764 486,23 €

Régularisation-Emprunts (RI)
15 585,72 €

FCTVA (RI)
289 358,00 €

Reversement TVA
ENEDIS (RI)

235 981,75 €

autres immo
financiers (RI)
676 070,06 €

Excédent de fonctionnement 
capitalisé (RI)
5 300 000,00 €

Article 8 (RI)
537 666,97 €

Virement de la section 
fonctionnement (RI)

4 663 936,43 €

LA RÉPARTITION DES RECETTES 

D’INVESTISSEMENT ET DE 

FONCTIONNEMENT

LES RECETTES

2.2 LES RECETTES

DF : dépenses de 
fonctionnement

DI : dépenses d’investissement

CHIFFRES
CLÉS
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ÉVOLUTION DES RECETTES

LES SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS

Depuis sa création, le SYMIELECVAR 

demande à chaque commune une 

cotisation annuelle d’un centime d’euro 

par habitant + 20 Euros.

492 577 €
30%

982 414,49 €
60%

159 364,08 €
10%

Redevance fonctionnement (R 1)

Redevance investissement (R 2)

Cotisations de fonctionnement versées par les adhérents

530 000 €
550 000 €

537 667 €

337 754 €

233 188 € 235 981 €

669 041 €

283 697 €

289 358 €

41 315 €
26 649 €

49 010 €

489 534 €

177 202 €

42 504 €
31 071 €

-200 000

0

200 000

400 000

600 000

800 000

1 000 000

2013 2014 2015 2016 2017 2018

ENEDIS ART 8

TVA

FCTVA

Région PACA

FEDER

ADEME
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REDEVANCES ENEDIS

Les Redevances R1 (de fonctionnement) et 

R2(d’investissement) sont dues par ERDF au titre 

de la mise à disposition des ouvrages électriques 

dans la concession. La R1 et une partie de R2 sont 

affectées au fonctionnement du Syndicat, le reste de 

R2 est destiné à fi nancer les travaux d’effacement 

des lignes électriques.

LES AIDES AUX COMMUNES

Le syndicat apporte une aide aux travaux d’effacement 

des réseaux de distribution publique d’électricité 

selon les règles suivantes :

• Taux : 50 %

• Plafond : 50 000 euros 

• Critères géographiques : Centre ville, entrées 

et sorties d’agglomération, sites remarquables 

ou protégés.

Il affecte le fi nancement en fonction des recettes 

disponibles chaque année. Certaines opérations 

peuvent être réalisées sans fi nancement.

En 2016, le Comité Syndical a fi xé le taux de 

fi nancement des travaux mentionnés ci-dessus à 

50 % et a porté le plafond de cette participation à 

50 000 €.

Il a également été instauré les aides suivantes :

• Financement de 20 % du montant hors 

taxes des travaux d’équipement ou de 

renouvellement d’installations d’éclairage 

public incluant la mise en place de matériels 

ou de dispositifs destinés à faire baisser les 

consommations et l’impact sur les réseaux de 

distribution d’électricité ;

• Participation à hauteur de 76.5 % du coût 

TTC de la supervision et de la maintenance 

par an et par borne installée pour aider les 

communes à maîtriser les coûts de gestion et 

de maintenance du réseau MOUV’ ELECVAR.

409 793 €

416 614 € 421 452 €

440 183 €

463 474 €
492 577 €

1 142 127 €

966 420 €

967 110 €

1 064 602,13 € 1 035 189,92 €

982 414,49 €

2013 2014 2015 2016 2017 2018
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3 SON FONCTIONNEMENT
3.1 L’ORGANIGRAMME DES ÉLUS 

LE BUREAU - Avril 2018

PRÉSIDENT
M. Jacques FREYNET

Adjoint au Maire SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME

 1er VICE-PRÉSIDENT 
M. Michel OLLAGNIER

Conseiller Municipal OLLIOULES, Délégué MTPM

10 VICE-PRÉSIDENTS

M. Dominique 

OSPIZI
Conseiller Municipal

LE REVEST,

Délégué MTPM

M. Claude 

ALEMAGNA
Maire

LORGUES

M. Philippe 

DURANDO
Adjoint au Maire 

BRIGNOLES

M. Richard

TYDGAT
Adjoint au Maire 

RAMATUELLE

Mme Bernadette 

SINTES
Conseillère Municipale 

CARQUEIRANNE,

Déléguée MTPM

M. Jean-Raymond 

NIOLA 
Conseiller Municipal 

POURCIEUX

Mme Nicole 

FANELLI
Maire

SALERNES

M. BERNARD 

FOURNIER
Maire

FLASSANS-SUR-

ISSOLE

M. Michel

ARMANDI
Adjoint au Maire

COLLOBRIERES

M. Gabriel 

UVERNET
Maire

LE THORONET

1 SECRÉTAIRE

M. Paul AUGUSTIN

Adjoint au Maire ROUGIERS

10 MEMBRES

M. Pierre

MEYERE
Adjoint au Maire

AUPS

M. Jean-Bernard 

KISTON
Adjoint au Maire

PIERREFEU

M. Roger

ANOT 
Adjoint au Maire

BELGENTIER

Mme Liliane

GELIN
Adjointe au Maire

FOLCALQUEIRET

M. Roger

GARCIN
Adjointe au Maire

COTIGNAC

M. Philippe 

LEFEVRE
Adjoint au Maire

ROQUEBRUNE-SUR-

ARGENS

Mme Hélène

ARMITANO
Adjointe au Maire

FLAYOSC

M. Christian

RYSER
Adjoint au Maire

NEOULES

M. Gilles

LOMBARD
Adjoint au Maire

GINASSERVIS

M. Gérard

AUBERT
Adjoint au Maire

LA LONDE-LES-

MAURES

Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018
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LES COMMISSIONS - Avril 2018

ÉLUS COMMISSION DES FINANCES

M. Paul

AUGUSTIN
ROUGIERS

M. Philippe

DURANDO
BRIGNOLES

Mme Nicole

FANELLI
SALERNES

M. Jacques

FREYNET
SAINT-MAXIMIN-LA-

SAINTE-BAUME

M. Tayeb

GUELLATI
VIDAUBAN

M. Claude

LAMBERT
TOURVES

M. Michel

LINDEBOOM
CAVALAIRE

ÉLUS COMMISSION DES TRAVAUX

M. Roger

ANOT
BELGENTIER

M. Laurent

ETIENNE
SAINT-JULIEN

Mme Nicole

FANELLI
SALERNES

M. Christian

GHINAMO
ESPARRON

M. André

LAILLET
OLLIÈRES

M. Claude

LAMBERT
TOURVES

M. Richard

MAURIN
CABASSE

ÉLUS COMMISSION SUIVI DE CONCESSION

M. Paul

AUGUSTIN
ROUGIERS

M. Jacques

FREYNET
SAINT-MAXIMIN-

LA-SAINTE-BAUME

M. Jean-Raymond

NIOLA
POURCIEUX

M. Michel

OLLAGNIER
OLLIOULES,

Délégué MTPM

M. Daniel

VUILLERMOZ
SIGNES

ÉLUS COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX

M. Michel

ARMANDI
COLLOBRIERES

M. Jacques

FREYNET
SAINT-MAXIMIN-LA-

SAINTE-BAUME

M. Jérôme

GERARD
TRIGANCE

M. Erwan

JAEN
MEOUNES-LES-

MONTRIEUX

...L’ORGANIGRAMME DES ÉLUS
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ÉLUS COMMISSION D’OUVERTURE DES PLIS DSP

TITULAIRES

M. Christian

DEBAQUE
LE VAL

M. Jérôme

GERARD
TRIGANCE

M. Jean-Raymond

NIOLA
POURCIEUX

M. Michel

OLLAGNIER
OLLIOULES,

Délégué MTPM

M. Dominique

OSPIZI
LE REVEST,

Délégué MTPM

SUPPLÉANTS

M. Jacques

FREYNET
SAINT-MAXIMIN-LA-

SAINTE-BAUME

M. Erwan

JAEN
MEOUNES-LES-

MONTRIEUX

M. Michel

LINDEBOOM
CAVALAIRE-SUR-MER

M. Christian

RYSER
NEOULES

ÉLUS COMMISSION D’APPEL D’OFFRES

TITULAIRES

M. Christian

DEBAQUE
LE VAL

Mme Liliane

GELIN
FORCALQUEIRET

M. Claude

LAMBERT
TOURVES

M. Dominique

OSPIZI
LE REVEST,

Délégué MTPM

SUPPLÉANTS

M. Laurent

ETIENNE
SAINT-JULIEN

M. Christian

GHINAMO
ESPARRON

M. Michel

OLLAGNIER
OLLIOULES,

Délégué MTPM

M. Alain

OUAKI
TOURTOUR
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3.2 LE REGISTRE DES DÉLIBERATIONS 2018 

Les délibérations du Comité Syndical sont publiées dans un recueil des actes administratifs établi en 

application de l’article L. 5211-47 du code général des collectivités territoriales.

1er TRIMESTRE

BUREAU du 06 février

 1 - Avenant au marché subséquent MS 2017-04 

index 272 (lot n°1) commune d’OLLIOULES 

chantier n°1350 « chemin Ste Barbe ».

 2 - Avenant au marché subséquent MS 2017-03 

index 273 (lot n°1) commune de SIX-FOURS-

LES-PLAGES chantier n°757 « Corniche du 

Cros ».

 3 - Autorisation donnée au Président de lancer 

un appel d’offres restreint pour l’achat de 

matériel d’éclairage public.

 4 - Convention de participation aux frais de 

fonctionnement du local du SIVOM de 

la Région de Callas mis à disposition du 

SYMIELECVAR pour les tâches de secrétaire.

 5 - Convention de mise à disposition du personnel 

du SIVOM de la Région de Callas au 

SYMIELECVAR.

 6 - Convention relative aux séances d’examens 

psychotechniques groupées proposées par le 

CDG83.

 7 - Convention cadre de formation 2018 avec le 

CNFPT.

 8 - Convention de renouvellement d’adhésion au 

service Archives du CDG83.

 9 - Modifi cation de la convention de fonds de 

concours signée avec la Communauté 

d’Agglomération Sud Sainte Baume pour les 

travaux d’effacement de réseaux commune de 

SANARY-SUR-MER dossier n°1440/2017.

 10 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME dossier 

n°1392 2017/EP.

 11 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

SAINT-PAUL-EN-FORET dossier n°1764 2017/

EP.

 12 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’économie d’énergie EP commune de 

TRIGANCE dossier n°1426 2018 EE.

COMITÉ SYNDICAL du 19 février

 13 - Débat sur le rapport d’orientation budgétaire.

BUREAU du 06 mars

 14 - Convention de gestion transitoire avec MTPM.

 15 - Avenant n°1 de la convention article 8.

 16 - Avenant n°6 au contrat de concession.

 17 - Autorisation donnée au Président de lancer un 

accord cadre à bons de commande pour les 

travaux d’éclairage public 2018-2021.

 18 - Convention pour la réalisation d’une mission 

d’optimisation des charges sociales avec le 

cabinet CTR.

 19 - Modifi cation de la convention de fonds de 

concours avec la CASSB pour les travaux à LA 

CADIERE D’AZUR dossier n°1617/2017.

COMITÉ SYNDICAL du 30 mars

 20 - Approbation du compte de gestion 2017 du SIE 

de BARGEMON.

 21 - Approbation du compte de gestion 2017 du 

budget principal.

 22 - Approbation du compte de gestion 2017 du 

budget annexe photovoltaïque.

 23 - Adoption du compte administratif 2017 du SIE 

de BARGEMON.

 24 - Adoption du compte administratif 2017 du 

SYMIELECVAR. Budget principal.

 25 - Adoption du compte administratif 2017 budget 

photovoltaïque.

 26 - Affectation du résultat de fonctionnement 

2017.

 27 - Vote du budget primitif 2018. Budget principal.

 28 - Vote du budget primitif 2018. Budget annexe 

photovoltaïque.

 29 - Répartition du résultat d’exécution budgétaire 

2017 du SIE de BARGEMON dissous.

 30 - Admission en non valeur.

 31 - Intégration des comptes du SIE de BARGEMON 

dissous. Annulation du compte 27638 suite à 

une erreur d’imputation.
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2e TRIMESTRE

BUREAU du 23 mai

 32 - Programme de travaux d’effacement de 

réseaux 2018.

 33 - Convention de travaux SOLLIES-PONT 2018

 34 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

COLLOBRIERES dossier n°683/2017.

 35 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

CORRENS dossier n°1796/2017.

 36 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux effacement réseaux commune de 

COTIGNAC dossier n°1403/2017.

 37 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

PONTEVES dossier n°1461/2017.

 38 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux effacement réseaux commune 

de ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS dossier 

n°1433/2017.

 39 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux effacement réseaux commune de LA 

ROQUEBRUSSANNE dossier n°1271/2016.

 40 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

BANDOL dossier n°1645/2017.

 41 - Modifi cation de la délibération n°3 du 

06/02/2018 : « autorisation donnée au 

Président de lancer un appel d’offres restreint 

pour l’achat de matériel d’éclairage public ».

 42 - Modalités de fonctionnement du réseau de 

bornes de recharge : prise en charge des 

dépenses par le Syndicat et les communes 

adhérentes pour l’année 2018.

BUREAU du 21 juin

 43 - Charte d’engagement Plan Climat avec la 

Région PACA.

 44 - Demande d’aide de la Région PACA pour 

l’implantation d’une station de recharge de 

véhicules électriques à partir d’ombrières sur 

le parking du SYMIELECVAR avec batterie de 

stockage.

 45 - Cristallisation des membres du groupement 

de commande d’achat d’électricité.

 46 - Demande de subvention auprès de la 

Région PACA pour l’implantation de bornes 

de recharge pour véhicules électriques 

supplémentaires (programme ADVENIR).

 47 - Renouvellement du contrat de concession 

pour le service public du développement et 

de l’exploitation du réseau de distribution 

d’électricité et de la fourniture d’énergie 

électrique aux tarifs réglementés de vente sur 

le territoire du SYMIELECVAR. Avenant n°7.

 48 - Autorisation donnée au Président pour signer 

la convention de fonds de concours avec la 

Communauté d’Agglomération Sud Sainte 

Baume pour les travaux d’effacement de 

réseaux commune de LA CADIERE D’AZUR 

chantier n°1921/2018.

 49 - Autorisation donnée au Président pour signer 

la convention de fonds de concours avec la 

Communauté d’Agglomération Sud Sainte 

Baume pour les travaux d’effacement de 

réseaux commune de LA CADIERE D’AZUR 

chantier n°1618/2018.

 50 - Autorisation donnée au Président pour signer 

la convention de fonds de concours avec la 

Communauté d’Agglomération Sud Sainte 

Baume pour les travaux d’effacement de 

réseaux commune de LA CADIERE D’AZUR 

chantier n°1922/2019.

 51 - Autorisation donnée au Président pour 

signer la convention de fonds de concours 

avec la Communauté d’Agglomération Sud 

Sainte Baume pour les travaux d’effacement 

de réseaux commune de SIGNES chantier 

n°1795/2018.

 52 - Autorisation donnée au Président pour 

signer la convention de fonds de concours 

avec la Communauté d’Agglomération Sud 

Sainte Baume pour les travaux d’effacement 

de réseaux commune de SIGNES dossier 

n°1832/2018.

 53 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

BANDOL dossier n°1644/2017EP.

 54 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

BANDOL dossier n°1598/2018EP.

 55 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement de réseaux commune de 

LE PLAN DE LA TOUR dossier n°1143/2017.
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3e TRIMESTRE

COMITÉ SYNDICAL du 05 juillet

 56 - Actualisation du tableau des effectifs du 

SYMIELECVAR :

- création des emplois de : Chargé(e) de 

communication et de Responsable des Etudes 

et Applications des Systèmes d’Information,

- suppression de l’emploi d’Assistante de 

Gestion de Concession et de Communication.

 57 - Approbation du compte de gestion de clôture 

du SIE de BARGEMON.

 58 - Adhésion du SYMIELECVAR au Syndicat 

Mixte d’Ingénierie pour les Collectivités 

et Territoires Innovants des Alpes et de la 

Méditerranée (SICTIAM).

BUREAU du 27 septembre

 59 - Adhésion des communes de CALLAS, LE PLAN 

DE LA TOUR, SAINT-ANTONIN-DU-VAR à la 

compétence optionnelle n°8 « Maintenance 

éclairage public » du SYMIELECVAR.

 60 - Demande de subvention à l’ADEME pour les 

diagnostics éclairage public communes de 

BARGEMON, CALLAS, MONTFERRAT, SAINT-

TROPEZ.

 61 - Adoption de la « Charte de bonnes pratiques 

de la commande publique » TPE-PME.

 62 - Convention de fi nancement avec GRDF pour 

l’alimentation en gaz de la ZAC Nicopolis.

 63 - Convention de fi nancement avec la 

Communauté d’Agglomération Provence Verte 

(CAPV) fi xant la participation fi nancière de la 

Communauté pour la desserte en gaz de la 

ZAC Nicopolis.

 64 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

VIDAUBAN dossier n°1540/2018.

 65 - Retour de biens à la commune de LA CRAU 

suite à reprise de la compétence optionnelle 

n°1 « Equipement de réseaux d’éclairage 

public ».

 66 - Mise à jour de la tarifi cation IRVE 

(Infrastructures de Recharge pour Véhicules 

Electriques)

 67 - Mise à jour des modalités de fonctionnement 

du réseau MOUV’ELEC VAR : prise en charge 

des dépenses par le Syndicat et les communes 

adhérentes pour l’année 2018.

 68 - Création d’un poste de Technicien Principal 

2ème classe.

 69 - Actualisation du tableau des effectifs du 

SYMIELECVAR au 27 septembre 2018.

 70 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

BARJOLS dossier n°1391/2018EP.

 71 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

BRIGNOLES dossier n°1345/2018.

 72 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

VIDAUBAN dossier n°1539/2018.

 73 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

COTIGNAC dossier n°1637/2018.

 74 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’effacement réseaux commune 

d‘ENTRECASTEAUX dossier n°1615/2018.

 75 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’effacement réseaux commune 

d’EVENOS dossier n°1384/2016.

 76 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune 

de FLASSANS-SUR-ISSOLE dossier 

n°1630/2018EP.

 77 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

GINASSERVIS dossier n°1805/2018EP.

 78 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

NEOULES dossier n°1597/2018EP.

 79 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune 

de PLAN-D’AUPS-SAINTE-BAUME dossier 

n°1815/2018EP.

 80 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement de réseaux commune du 

RAYOL-CANADEL dossier n°1887/2018.

 81 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’éclairage public commune de LE 

VAL dossier n°1754/2018EP.

 82 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’éclairage public commune de LA 

MOLE dossier n°1444/2018EP.

 83 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement de réseaux commune de 

CAVALAIRE-SUR-MER dossier n°1706/2018.

 84 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement de réseaux commune de 

CAVALAIRE-SUR-MER dossier n°1705/2018.

...LE REGISTRE DES DÉLIBERATIONS

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910219-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



37

4e TRIMESTRE

COMITÉ SYNDICAL du 07 novembre

 85 - Décision modifi cative n°1/2018.

 86 - Retour de biens de la commune de SAINT-

MANDRIER-SUR-MER suite à reprise de la 

compétence optionnelle n°1 « Equipement 

de réseaux d’éclairage public » en vue du 

transfert vers MTPM.

BUREAU du 21 décembre

 87 - Mise à jour de la programmation 2018 de 

travaux d’effacement des réseaux d’énergie 

électriques, d’éclairage public et de 

communications électroniques.

 88 - Demande d’aide de la Région PACA pour la 

réalisation d’une étude relative au SMART 

CHARGING des véhicules électriques en 

Région PACA.

 89 - Taux de cotisation pour les relevés de réseau 

en classe A pour les communes n’ayant pas 

transféré la compétence « Maintenance EP ».

 90 - Autorisation donnée au Président de signer les 

conventions de service relatives aux missions 

de géo-référencement pour le compte des 

communes adhérentes.

 91 - Renouvellement de la convention avec l’Agence 

des Politiques Energétiques du Var (COFOR).

 92 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

BAGNOLS-EN-FORET dossier n°1408/2017.

 93 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

BRIGNOLES dossier n°1972/2018.

 94 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

BRIGNOLES dossier n°1437/2018.

 95 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

BRIGNOLES dossier n°1971/2018.

 96 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de LA 

CADIERE D’AZUR dossier n°1186/2018.

 97 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’éclairage public commune de LA 

CADIERE D’AZUR dossier n°1599/2018EP.

 98 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’éclairage public commune de LA 

CADIERE D’AZUR dossier n°1454/2018EP.

 99 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’éclairage public commune de LE 

CASTELLET dossier n°1672/2018EP.

 100 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

ROCBARON dossier n°2101/2018EP.

 101 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

NANS-LES-PINS dossier n°1700/2018.

 102 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

SALERNES dossier n°1800/2018.

 103 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de 

GASSIN dossier n°1533/2018.

 104 - Mise en place de fonds de concours pour 

les travaux d’éclairage public commune de 

SOLLIES-TOUCAS dossier n°1623/2017EP.

 105 - Seuil de tarifi cation des connexions GIREVE.

 106 - Avenant n°1 à la convention de gestion 

transitoire SYMIELECVAR / MTPM.

 107 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’éclairage public commune de LES 

MAYONS dossier n°1973/2018EP.

 108 - Création de deux postes d’Adjoints Techniques 

Territoriaux.

 109 - Actualisation du tableau des effectifs du 

SYMIELECVAR au 21 décembre 2018.

 110 - Recrutement d’un agent contractuel sur un 

emploi non permanent pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire 

d’activité (en application de l’art.3-1 de la loi 

n°84-53 du 26/01/1984).

 111 - Modifi cation de la délibération n°66 du 27 

septembre 2018 relative aux tarifs d’itinérance 

GIREVE.

 112 - Autorisation donnée au Président pour signer 

la convention fi nancière avec la Communauté 

d’Agglomération Sud Sainte Baume pour les 

travaux d’effacement de réseaux commune de 

la SANARY-SUR-MER « Morvenède/Rotger » 

dossier n°1616/2017.

 113 - Mise en place de fonds de concours pour les 

travaux d’effacement réseaux commune de LA 

CROIX-VALMER dossier n°1378/2018.
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NUMERO DATE OBJET

1 10/01/2018 SERVICE NON FAIT – TECHNICIEN TERRITORIAL

2 10/01/2018 MALADIE ORDINAIRE – TECHNICIEN TERRITORIAL

3 16/01/2018 MALADIE ORDINAIRE – ATTACHE PRINCIPAL

4 16/01/2018 MALADIE ORDINAIRE – TECHNICIEN TERRITORIAL

4 BIS 06/02/2018 MALADIE ORDINAIRE – ADJOINT TECHNIQUE

5 08/02/2018 ATTRIBUTION IFSE – ADJOINT ADMINISTRATIF

6 08/02/2018
AVANCEMENT CADENCEMENT UNIQUE –

TECHNICIEN PRINCIPAL 2E CLASSE

7 08/02/2018 AVANCEMENT CADENCEMENT UNIQUE – REDACTEUR 

8 08/02/2018 AVANCEMENT CADENCEMENT UNIQUE – ADJOINT TECHNIQUE

9 08/02/2018 AVANCEMENT CADENCEMENT UNIQUE – ADJOINT TECHNIQUE

10 08/02/2018 AVANCEMENT CADENCEMENT UNIQUE – AGENT MAITRISE PRINCIPAL

11 26/02/2018 RADIATION DES CADRES – TECHNICIEN TERRITORIAL

12 28/02/2018 SERVICE NON FAIT – ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2E CLASSE

13 15/03/2018 AUTORISATION TRAVAIL TEMPS PARTIEL – REDACTEUR 

14 21/03/2018
MALADIE ORDINAIRE –

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2E CLASSE

15 22/03/2018
MALADIE ORDINAIRE –

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2E CLASSE

16 28/03/2018 TITULARISATION A TEMPS COMPLET – ADJOINT TECHNIQUE

3.3 LE REGISTRE DES ARRÊTÉS

RÉPERTOIRE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTÉS 2018 :
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17 09/04/2018
MALADIE ORDINAIRE –

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2E CLASSE

18 12/04/2018
MALADIE ORDINAIRE –

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2E CLASSE

19 17/04/2018 AVANCEMENT D’ECHELON – REDACTEUR 

20 24/04/2018
MALADIE ORDINAIRE –

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2E CLASSE

21 15/05/2018 MALADIE ORDINAIRE – ADJOINT TECHNIQUE

22 24/05/2018
RADIATION DES EFFECTIFS POUR MUTATION –

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2E CLASSE

23 31/05/2018 MODIFICATION ARRETE 13.18 TEMPS PARTIEL – REDACTEUR

24 07/06/2018 TITULARISATION TEMPS COMPLET – ADJOINT TECHNIQUE

25 07/06/2018 MALADIE ORDINAIRE – ADJOINT ADMINISTRAIF PRINCIPAL 2E CLASSE

26 02/07/2018
TEMPS PARTIEL DE DROIT POUR SOINS ENFANT A CHARGE –

AGENT MAITRISE

27 05/07/2018
TITULARISATION TEMPS COMPLET ANNULE ET REMPLACE ARRETE N° 

24 – ADJOINT TECHNIQUE

28 06/07/2018 MALADIE ORDINAIRE – ATTACHE PRINCIPAL

29 01/09/2018
AVANCEMENT CADENCEMENT UNIQUE –

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2E CLASSE

30 27/08/2018 AVANCEMENT CADENCEMENT UNIQUE – INGENIEUR EN CHEF

31 03/09/2018 NOMINATION STAGIAIRE TEMPS COMPLET – ADJOINT TECHNIQUE

32 03/09/2018 ATTRIBUTION IFSE – ADJOINT TECHNIQUE

33 03/09/2018 ATTRIBUTION IFSE – ADJOINT ADMINISTRATIF

34 03/09/2018 NOMINATION STAGIAIRE TEMPS COMPLET – ADJOINT ADMINISTRATIF
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35 27/09/2018 AVANCEMENT CADENCEMENT UNIQUE – ADJOINT TECHNIQUE

36 04/10/2018 AVENANT ARRETE NOMINATION STAGIAIRE – ADJOINT TECHNIQUE

37 04/10/2018
AVENANT ARRETE NOMINATION STAGIAIRE –

ADJOINT ADMINISTRATIF

38 04/10/2018 AVENANT ARRETE NOMINATION STAGIAIRE – ADJOINT TECHNIQUE

39 04/10/2018
AVANCEMENT ECHELON CADENCEMENT UNIQUE –

ADJOINT TECHNIQUE

40 16/10/2018
MALADIE ORDINAIRE –

ADJOINT ADMINISTRAIF PRINCIPAL 1RE CLASSE

41 25/10/2018
AVANCEMENT ECHELON CADENCEMENT UNIQUE –

ADJOINT ADMINISTRATIF

42 29/10/2018
MALADIE ORDINAIRE –

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1RE CLASSE

43 14/11/2018
DETACHEMENT POUR. EFFECTUER STAGE AU TITRE DE LA 

PROMOTION INTERNE – TECHNICIEN PRINCIPAL 2E CLASSE

44 14/11/2018
ATTRIBUTION INDEMNITE SPECIFIQUE SERVICE –

TECHNICIEN PRINCIPAL 2E CLASSE

45 14/11/2018
ATTRIBUTION PRIME SERVICE & RENDEMENT –

TECHNICIEN PRINCIPAL 2E CLASSE

46 14/11/2018 MALADIE ORDINAIRE – REDACTEUR
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COMITÉS SYNDICAUX

 19 FÉVRIER

 22 MARS (reportée)

 30 MARS

 28 JUIN (reportée)

 05 JUILLET

 25 OCTOBRE (reportée)

 07 NOVEMBRE

BUREAUX

 06 FEVRIER

 06 MARS

 16 MAI (reportée)

 23 MAI

 21 JUIN

 27 SEPTEMBRE

 11 DECEMBRE (reportée)

 21 DECEMBRE

COMMISSION FINANCES

 06 FEVRIER

 06 MARS

3.4 LES RÉUNIONS SYMIELECVAR 2018

COMMISSION D’APPELS 

D’OFFRES

 16 MAI

 25 JUILLET

 26 SEPTEMBRE

 17 OCTOBRE

COMMISSION SUIVI DE 

CONCESSION

 15 OCTOBRE

 18 OCTOBRE 

COMMISSION DES TRAVAUX

 16 MAI

COMMISSION CONSULTATIVE 

DES SERVICES PUBLICS 

LOCAUX

 17 DECEMBRE

Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191023-201910219-DE
Date de télétransmission : 25/10/2019
Date de réception préfecture : 25/10/2019



42

3.5 LA LISTE DES MARCHÉS CONCLUS EN 2018

LListe des marchés 2018

MARCHES DE SERVICES

Objet Date du marché Attributaires
Code postal 

attributaire

Date 

Notification
Durée

Accord cadre de services à bons de commande mono-attributaire 

de maintenance des réseaux d'éclairage public et travaux sur le 

territoire du SYMIELECVAR

19/01/2018 EGE NOEL BERANGER 13713 08/03/2018 2 ans reconductible 

1 fois pour une 

durée d'un an
Accord cadre de services à bons de commande mono-attributaire 

de maintenance des réseaux d'éclairage public et travaux sur le 

territoire du SYMIELECVAR

19/01/2018 EGE NOEL BERANGER 13713 08/03/2018 2 ans reconductible 

1 fois pour une 

durée d'un an

AC forfaitaire de prestations de service d’assurance « 

Responsabilité civile et risques annexes » 

31/01/2018 SMACL ASSURANCES 79031 06/02/2018 4 ans

Accord cadre de prestation de missions de diagnostics amiante 12/07/2018 ARI 83140 24/07/2018 2 ans reconductible 

une fois pour la 

même période

Accord cadre relatif à la mise en œuvre d'un site internet et d'un 

outil de signalement par smartphone, leur mise à jour, leur 

maintenance

05/07/2018 LA JUNGLE 34170 10/07/2018 4 ans

Accord cadre à bons de commande Géodétection des réseaux 

sensibles Relevés de classe A

12/10/2018 ELLIVA 51520 20/12/2018 1 an reconductbile 

3 fois pour la même 

durée

Accord cadre à bons de commande Géodétection des réseaux 

sensibles Relevés de classe A

12/10/2018 ELLIVA 51520 20/12/2018 1 an reconductbile 

3 fois pour la même 

durée

Accord cadre à bons de commande Géodétection des réseaux 

sensibles Relevés de classe A

12/10/2018 ETUDIS 83340 20/12/2018 1 an reconductbile 

3 fois pour la même 

durée

Accord cadre étude de l’impact patrimonial et financier de la fin 

de concession électricité

13/12/2018 AEC 75008 17/12/2018 2 ans reconductible 

une fois pour la 

même période

Maîtrise d'œuvre Effacement de réseaux de distribution publique 

d'énergie et connexes

21/12/2018 SARESE / ATHENA 69210/13013 21/12/2018 2 ans   

MARCHES DE FOURNITURES

Objet Date du marché Attributaires
Code postal 

attributaire

Date 

Notification
Durée

MS1 fourniture et acheminement d'électricité 29/10/2018 ENGIE 92400 31/10/2018 3 ans

Marché de fournitures de matériel d'éclairage public 06/08/2018 ECLATEC 54528 12/10/2018 1an reconductible 3 

fois pour la même 

durée
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3.6 LES PARTENAIRES

Fonds Européen de Développement Régional

Aides à l’installation procédés de variation de puissance sur les équipements 

d’éclairage public.

Association des Maires du Var

Réunions d’information pour la préparation à l’ouverture du marché de l’énergie 

aux particuliers. Information des Maires.

Conseil Départemental

du Var

Conseil Régional SUD

Aide au fi nancement de travaux concernant des rénovations dans les hameaux, 

pour les communes de moins de 3 000 habitants.

Métropole Toulon Provence Méditerranée

Mise en place de conventions de réalisation de travaux d’effacement de lignes 

électriques sur les voies communautaires des communes appartenant au 

périmètre SYMIELECVAR.

Enedis

Relations dans le cadre du contrôle de concession. Participations fi nancières.

GrDF

Relations dans le cadre du contrôle de concession. Participations fi nancières.

Orange

Mise en œuvre de la convention d’effacement des appuis communs entre le réseau 

Orange et celui de distribution publique d’énergie.

Trésor Public

Gestion des comptes du Syndicat, Trésorerie de BRIGNOLES.

FNCCR

Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies. Appui logistique et 

réglementaire du Syndicat.

Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie

Aide au fi nancement des études de diagnostic énergétiques sur les réseaux 

d’éclairage public. Convention de partenariat.

Agence des Politiques Énergétiques du Var

L’Association des Communes Forestières du Var conseille, forme et informe les 

élus sur tous les sujets liés à la forêt et à la fi lière bois énergie.

Association Française

de l’Éclairage

Ministère de la Transition

Écologique et Solidaire
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3.7 L’ORGANIGRAMME DES SERVICES 

au 01/10/2018

COORDINATRICE 

COMPTABILITÉ ET 

FINANCES

Axelle AGENES

ASSISTANTE 

COMPTABILITÉ 

COLLECTIVITÉ - ERDF

Magali CIPOLAT
magali.cipolat@symielecvar.fr

ASSISTANTE 

COMPTABILITÉ 

TRAVAUX - TCCFE - 

MAINTENANCE EP

Sandra FAURE
sandra.faure@symielecvar.fr

ÉXÉCUTION MARCHÉS 

PUBLICS

PÔLE ADMINISTRATION 

GÉNÉRALE

PÔLE ADMINISTRATION 

COMPTABLE

ASSISTANTE DE 

DIRECTION

RÉFÉRENTE ACHAT 

D’ÉLECTRICITÉ

Catherine PIERRE
catherine.pierre@symielecvar.fr

GESTIONNAIRE 

DES ASSEMBLÉES 

- COMMUNICATION 

INTERNE-ÉCONOMAT

Sylvie TRILLAUD
sylvie.trillaud@symielecvar.fr

RESPONSABLE RH 

- FINANCES 

- ADMINISTRATION 

GÉNÉRALE

Danielle ESTUBLIER
danielle.estublier@symielecvar.fr

GESTIONNAIRE 

MARCHÉS PUBLICS 

- COMMUNICATIONS 

- TCCFE

Ly NGUYEN
ly.nguyen@symielecvar.fr

CHARGÉE DE 

COMMUNICATIONS 

- ASSISTANTE 

ADMINISTRATIVE

Camille GUIOL
camille.guiol@symielecvar.fr

PÔLE MARCHÉS 

PUBLICS - TAXES 

COMMUNICATION

RESPONSABLE DU SERVICE

Ly NGUYEN
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Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018

PÔLE DONNÉES 

GÉOGRAPHIQUES

RESPONSABLE DU 

SYSTÈME D’INFORMATION 

GÉOGRAPHIQUE

Céline FERRARO
celine.ferraro@symielecvar.fr

CHARGÉS DES 

OPÉRATIONS DE SUIVI 

DES ÉTUDES ET DES 

TRAVAUX

Delphine DURAND
delphine.durand@symielecvar.fr

Jérôme DUVAL
jerome.duval@symielecvar.fr

Damien LEMIEUX
damien.lemieux@symielecvar.fr

CHARGÉ DE LA 

GESTION ET DU SUIVI 

DE LA MAINTENANCE 

ÉCLAIRAGE PUBLIC

CHARGÉ DU SUIVI 

RÉSEAU IRVE

Grégory GARGOT
gregory.gargot@symielecvar.fr

PÔLE TECHNIQUE

RESPONSABLE DU SERVICE

Fréderic SIMONDI
frederic.simondi@symielecvar.fr

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

DES SERVICES

Philippe ICKE

CONTRÔLEUR DES 

CONCESSIONS 

ÉLECTRICITÉ ET GAZ

RÉFÉRENT RÉNOVATON 

ÉNERGÉTIQUE DES 

BÂTIMENTS - RÉSEAUX 

DE CHALEUR

Victoria TORRES

PÔLE CONCESSION

- TRANSITION 

ÉNERGÉTIQUE
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4 L’INFORMATION ET 
LA COMMUNICATION

L’historique, l’organisation, l’actualité, les missions et les 

compétences du SYMIELECVAR sont accessibles sur :

www.symielecvar.fr

Depuis octobre 2018, une nouvelle version du site est mise en 

ligne. Plus moderne, plus interactif, plus proche des attentes des 

visiteurs, les premières statistiques sont intéressantes.

Un espace réservé, dédié aux élus permet de suivre les travaux 

en cours, de signaler un dysfonctionnement et d’accéder à toute 

la documentation.

Les identifi ants (login et mot de passe) sont à demander au 

Service Communication à camille.guiol@symielecvar.fr.

QUELQUES CHIFFRES…

L’évolution des connexions depuis la création du site est intéressante, avec un taux de rebond de 46,35 % très 

satisfaisant. Grâce à une alimentation régulière des informations, plus de 585 utilisateurs ont visité le site pour 

une durée moyenne de plus de 5 minutes.

Les pages les plus consultées sont « l’identifi cation » pour accéder à l’espace réservé du site, « l’organigramme » 

pour visualiser les interlocuteurs du SYMIELECVAR. Arrivent à égalité, la page « actualités » pour suivre les 

évènements du Syndicat et la page « qui sommes-nous ? » pour découvrir nos actions.

Enfi n, le site est principalement consulté à 74,4 % via un ordinateur, suivi du mobile avec 22 %. Seulement 3,6 % 

ont visité le site sur leur tablette.

L’actualité du Syndicat est également relayée sur Twitter : Suivez-nous !t @SYMIELECVAR83

25
tweets

25 209
impressions du tweets

12
retweets

44
nouveaux abonnés
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Le Syndicat édite :

• Un rapport annuel sur l’activité du Syndicat

• Un rapport comprenant l’analyse du Compte-Rendu d’Activité des 

Concessionnaires (CRAC) des réseaux d’électricité et de Gaz et un 

contrôle des concessions

• Un rapport de contrôle de la Taxe sur l’électricité (TCCFE)

• Des notes d’information

• Des périodiques trimestriels Var Info Énergie.

Sélection de tweets du SYMIELECVAR en 2018 :

Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018
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ON PARLE DE NOUS…

Journaux, magazines, bulletins municipaux…

Extrait de la Revue de Presse 2018 du SYMIELECVAR :

VAR MATIN - 21/02/2018

VAR MATIN - 01/06/2018

VAR MATIN - 07/04/2018

VAR MATIN - 04/07/2018
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Symielec Var - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2018

ENR & DD #14 - Avril - Mai - Juin 2018
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SALON 2018…

Retour en images sur la présence du SYMIELECVAR à plusieurs évènements en 2018.

Convention Annuelle des Maires de la Région Sud
16 avril 2018 – Marseille

e-Mobility - Salon de la mobilité électrique
5 & 6 mai 2018 – Le Pradet

Journées Nationales de la Lumières - AFE
24 & 25 septembre 2018 – Marseille
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Salon La Voiture La Plus « électrik »
 du 18 au 20 octobre 2018 – Grand Var

Salon des Maires, des Élus locaux et des Décideurs publics du Var
28 septembre 2018 – Draguignan
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www.symielecvar.fr

Scannez ce QR Code pour accéder

au site internet du Symielec Var.
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DIFFUSION DU DOCUMENT 

Exemplaires originaux : 

- Mairie de la commune de Bormes les Mimosas 

- Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var (DDSIS) 

 

Copie : 

 

 

------------------------------------------------ 

 

 

SUIVI DES EVOLUTIONS 

Date Objet 

 Entrée en vigueur de la convention. 

 Proposition d’ajout au texte  

Commentaires SDIS 83 
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PREAMBULE 

 

En matière de Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI), le SDIS doit mettre en œuvre au vu de 
l’article R. 2225-2 -5° « des modalités d'échange d'informations entre les services départementaux 
d'incendie et de secours et les services publics de l'eau ».  

Selon l’article R. 2225-1. du CGCT « Pour assurer la défense extérieure contre l'incendie, les 
points d'eau nécessaires à l'alimentation en eau des moyens des services d'incendie et de secours 
sont dénommés “points d'eau incendie”. Les points d'eau incendie sont constitués d'ouvrages 
publics ou privés utilisables en permanence par les services d'incendie et de secours. Outre les 
bouches et poteaux d'incendie normalisés, peuvent être retenus à ce titre des points d'eau naturels 
ou artificiels et d'autres prises d'eau. »  

« La mise à disposition d'un point d'eau pour être intégré aux points d'eau incendie requiert 
l'accord de son propriétaire. » 

« Tout point d'eau incendie est caractérisé par sa nature, sa localisation, sa capacité et la capacité 
de la ressource qui l'alimente. » 

Le Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie (RD DECI) désigne 
REMOCRA comme l’outil de gestion des points d’eau d’incendie (paragraphe 1-2-2 de celui-ci). 

REMOCRA est un traitement automatisé destiné à recenser et qualifier les points d’eau d’incendie 
développé par le SDIS pour répondre à ces obligations. 

REMOCRA est mis gracieusement à disposition des collectivités selon les modalités précisées par 
la présente convention. 
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ENTRE : 

 

Madame Françoise DUMONT, Présidente du conseil d’administration du service départemental 
d’incendie et de secours du Var (83), 

et désigné ci-après par le sigle « SDIS », 

 

Monsieur le maire, 

 

désignés tous ensemble, sous le terme « parties » ou séparément sous le terme « partie ». 
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VU 

 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
- Le code de l’urbanisme ; 
- Le code de l’environnement ; 
- La loi N°2011-525 du 17 mai 2011 relative à la simplification et à l’amélioration de la qualité de 

droit ; 
- Le décret n° 2015-235 du 27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre l’incendie ; 
- L’arrêté INTE1522200A du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de défense 

extérieure contre l’incendie ; 
- L’arrêté Préfectoral n°2017/01/004 du 8 février 2017 portant approbation du Règlement 

Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie du Var. 

 

CONSIDERANT QUE 

 

- Le Maire assure la Défense Extérieure Contre l’Incendie [CGCT article L 2213-32] ;  

 

SUR PROPOSITION 

 
 De Monsieur le Colonel Hors Classe Eric GROHIN, 

Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var ; 

 De Madame Françoise DUMONT, 

Présidente du conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours du 
Var. 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

1. CADRE GENERAL DE LA CONVENTION. 

 
 Service public de DECI 

L. 2225-2 « Les communes sont chargées du service public de Défense Extérieure Contre l’Incendie 
et sont compétentes à ce titre pour la création, l’aménagement et la gestion des points d’eau 
nécessaires à l’alimentation en eau des services d’incendie et de secours. Elles peuvent également 
intervenir en amont de ces points d’eau pour garantir leur approvisionnement ». 

En matière de Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI), le SDIS doit mettre en œuvre au vu de 
l’article R. 2225-2 -5° « des modalités d'échange d'informations entre les services départementaux 
d'incendie et de secours et les services publics de l'eau ». 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’utilisation du module de gestion des 
données « points d’eau d’incendie » de la plateforme collaborative départementale des risques 
REMOCRA. 

Ces modalités concernent : 

- La saisie, la modification et la mise à jour des données résultant du contrôle technique triennal 
obligatoire des PEI défini au 1-2-5-3 du RD DECI. 

 

Sont exclus du champ d’application de la présente convention : 

- La création, la numérotation, le déplacement et la suppression des PEI sur REMOCRA. 

 

2. REMOCRA  

 

 2.1. Application 

REMOCRA est un site de services géographiques porté par le SDIS du Var. Le site permet une 
consultation en accès libre de la carte des risques départementaux, et à un moteur de recherche de 
l'ensemble des données disponibles.  

Dans un espace réservé, les acteurs publics et partenaires du SDIS du Var ont accès à un espace 
de travail collaboratif et une plateforme d'échanges de données. (http://remocra.sapeurspompiers-
var.fr/remocra/) 

La fonctionnalité « POINTS D’EAU » de REMOCRA permet d’assurer le suivi de l’ensemble des 
points d’eau incendie concourant à la Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) des 153 
communes du Var.  

A ce titre, toute création, suppression, indisponibilité d’un point d’eau incendie doit faire 
l’objet au plus tôt, d’une information au SDIS 83 comme le prévoit le RD DECI (Cf. art. 1-2-6 de 
l’arrêté préfectoral n°2017/01-004 du 8 février 2017). 
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 2.2. Utilisateurs 

 SDIS : Centres d’Incendie et de Secours (CIS) et Groupement Prévision : 

- Etudes de dossiers d’autorisation des droits du sol dans le cadre de la consultation des 
personnes publiques associées, notamment par les collectivités. 

- Saisies des anomalies des PEI recensées lors des contrôles opérationnels annuels (1-2-
2-5 RD DECI) 

 Mairies / EPCI :  

- Consultation par les services de la collectivité, notamment les services en charge de 
l’urbanisme, lors des études de dossier ; 

- Service communal ou intercommunal de DECI ; 

- Tout autre usage en lien avec l’exercice du pouvoir de police de l’autorité en charge de la 
DECI. 

 Suivi par les services de l’Etat : 

- Les services de la Préfecture, notamment le service du contrôle de la légalité, 

- Les services de la DDTM,  

- Tout autre service de l’Etat, qui en ferait la demande. 

 

Un accès est possible au grand public et aux professionnels représentant la situation 
géographique des points d’eau d’incendie. 

 
 2.3. Maintenance de l’application. 

Les incidents techniques pouvant survenir lors de l’exploitation de REMOCRA font l’objet de 
remontées en utilisant l’annexe 2, auprès du service « cartographie » du Groupement Systèmes 
Informatique et Communication. 
 

2.4. Disponibilité de service de l’application. 

Le service d’accès à la plateforme REMOcRA repose sur une application Web accessible 
exclusivement par Internet dont l’hébergement est effectué par un prestataire extérieur au SDIS.  

Le SDIS du Var ne peut garantir un accès permanent au service proposé. En l’occurrence, aucune 
garantie sur le temps de rétablissement du service ne peut être assurée vis-à-vis d’éventuelles 
pannes (matérielles/logicielles), de ruptures de liens de connexion ou d’interruptions de service. 

 

2.5. Conservation des données 

 

Le SDIS du Var garantit une conservation des différentes données obtenues dans le cadre des 
missions effectuées par le biais du service proposé.  
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Une déclaration simplifiée à la CNIL a été enregistrée conformément à la loi "informatique et 
libertés" du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004, encadrant la mise en œuvre des 
fichiers ou des traitements de données à caractère personnel qu’ils soient automatisés ou manuels :  

- Déclaration n° n°1378196 enregistrée du SDIS du Var en date du le 02/07/2009. 

 

3. RESPONSABILITES 

 
Saisie, mise à jour et consultation de données 

Le contrôle technique des PEI relève de la commune (article R 2225-9 du CGCT et  1-2-5 du RD 
DECI).  

La collectivité qui dispose des codes d’accès relatifs à la gestion des points d’eau d’incendie de son 
territoire géographique est responsable de la saisie, de la mise à jour des données résultant des 
contrôles techniques organisés sous son autorité.  

La personne dépositaire des codes d’accès à la base de données REMOCRA s’engage à respecter le 
secret professionnel dans les conditions fixées par sa collectivité.  

La collectivité peut déléguer, sous sa responsabilité, l’accès à la base de données REMOCRA à ses 
techniciens et/ou prestataires. 
 

4. MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 

 
4.1. Transfert des droits 

L’ensemble des droits de saisie et de mise à jour est, jusqu’à la signature de la présente convention, 
détenu par le SDIS.  

Au 1er jour du mois suivant la signature de la convention par la dernière des parties, la collectivité 
aura en charge la mise à jour régulière des données relatives aux PEI publics ou privé de son 
territoire.  

Le service DECI du SDIS assure les actions suivantes sur la base de données : 

 - création, 

 - suppression, 

 - déplacement, 

- mise à l’arrêt pour travaux et retour au statut opérationnel des PEI aprés réception des 
annexes du RD DECI. 

La collectivité, quant à elle, assure la mise à jour des onglets de la sous-catégorie « Point d’eau » de 
REMOCRA. (Cf. annexe 4). 

 
 4.2. Echanges avec le SDIS 

Afin de favoriser les bonnes pratiques, des échanges relatifs à des points particuliers ou des retours 
d’expériences sont réalisés entre la collectivité et le service DECI du SDIS.  

Des conseils par voie téléphonique, numérique et des rencontres au profit des personnels des 
collectivités peuvent être réalisés par les personnels du service DECI du SDIS afin de leur permettre 
de mieux appréhender l’usage de REMOCRA. Accusé de réception en préfecture
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5. SUIVI DE LA CONVENTION 

 
 5.1. Correspondant  

Chaque partie désigne et communique le nom et les coordonnées du correspondant chargé, au sein 
de son organisme, de la mise en œuvre et du suivi de la présente convention. 

Cette personne est gestionnaire de l’attribution et du suivi des droits d’accès au sein de son 
organisation. La création des droits d’accès (identifiant et mot de passe) à l’outil REMOCRA relève 
du service cartographie du SDIS. 

 
 5.2. Évaluation 

L’ensemble des dispositions fait l’objet d’une évaluation régulière entre les parties à l’occasion de 
réunions biennales.  

Lors de ces réunions, pouvant regrouper plusieurs collectivités, sont évoqués l’activité et le suivi 
des Fiches d’Amélioration Qualité (FAQ), ainsi que toutes les difficultés rencontrées. 

 

6. EVOLUTION DE LA CONVENTION 

 
 6.1. Entrée en vigueur 

La présente convention entre en vigueur à la date de la dernière signature d’une des parties. 

La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans renouvelable une fois sans que sa durée 
totale ne puisse excéder 10 années consécutives. 

Les parties se réunissent six mois avant la fin du terme des 5 ans pour analyser les modalités de son 
éventuelle révision ou reconduction. 
 
 6.2. Règlements des litiges 

Les parties s’efforcent de résoudre à l’amiable les contestations qui peuvent surgir de 
l’interprétation ou de l’exécution des clauses de la présente convention. En cas de désaccord 
persistant, le litige est porté devant le tribunal administratif compétent. 

 
 6.3. Résiliation 

La résiliation de la présente convention peut être initiée par l’une ou l’autre des parties pour des 
motifs d'intérêt général ou pour un désaccord insurmontable. 
La résiliation doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception avec un préavis 
d’au moins trois mois avant la date de reconduction tacite de la convention. 
La base REMOCRA devra cependant continuer à être alimentée par le support du choix de la 
collectivité qui restera à sa charge. 
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7. DISPOSITIONS FINANCIERES 

La présente convention est établie à titre gracieux.  

 
 7.1. Evolution 

Le SDIS fait évoluer à sa charge les outils logiciels en fonction des contraintes informatiques 
(plateforme matérielle et environnement logiciel support). 
Le SDIS fait évoluer l’outil en fonction des modifications réglementaires ou d’améliorations issues 
de la communauté des utilisateurs SDIS. 
 
 7.2. Développement d’outils particuliers 

Si l’usage de l’outil REMOCRA nécessitait des développements complémentaires, nécessaires à 
faciliter le travail des collectivités et dans la mesure où cette demande serait commune à plusieurs 
collectivités, un cahier des charges pourrait être défini. 

Ces développements seraient réalisés à la charge des collectivités dans des conditions à définir, sous 
réserve de l’accord formel du SDIS. La plateforme REMOcRA étant développée en Open Source, 
les développements réalisés seront reversés à la communauté des utilisateurs (autres SDIS, 
collectivités, etc..). 

 

 

 

 

VISAS 

 

La présente convention comporte 7 articles et 4 annexes. 

 

Fait en deux exemplaires originaux. (Mairie – SDIS) 

 

 
 

Le Maire, 
 
 

 

 

Lieu et date : 
 
 
 
 

 
Madame Françoise DUMONT, 

Présidente du Conseil d’Administration du SDIS 
du Var, 

 

 

Lieu et date : 
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